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DISCOURS
PRONONCÉ PAR

LHON. M. MERCIER
Député de St-Hyacinthe et chef de I Opposition

A l’Assemblée Législative de Québec, le 7 mai 1SS6

SUE LA QUESTION RIEL

M. l’Orateur,

Maleré l'heure très avancée de la
nuit, je vais essayer de répondre de
suite aux observations qui viennent d'ê-
tre faites par le Procureur général, afin
le terminer cette discussion pendant
zette séance et de remplir ma promesse
de l'autre jour, en prenantle vote cette
nuit même,

DÉCEPTION

Je ne cacherai pas, monsieur, la pé-
nible impression qu’a produite c*ez moi
le débat actuel. Je croyais que l’assem -
blée législative de la province de Qué-
bec représentait avant tout une popula-
tion francaise et catholique ; je eroy-
ais gue les auteurs de la Confédéra
tion, ceux qui ont fait pour nous ve
pacte fédéral, avaient eu au moins la
prudence de nous réserver dans le Ca-
nada qu'il s’agis-ait de créer, un asile
ol  pouraient se réunir quelque-
fois, sans danger et sans menace,
les amis de notre nationalité, un asile
sacré au sein duquel nous pourrions, à
l'ombre protectrice de la nouvelle cons-
titution, parler français et exprimer
d:s sentiments français.  

Oui! on wuousle diszit en 1865 :
“ La province de Québec restera fran.
‘ çaise et.placée au centre de la confédé-
“ ration, dont elle sera le cœur,elle pourra
‘ défendre les français dissiminés d’une
“extrémité à lautre du pays,
‘et si jamais un des siens est
“ persécuté  dansle coin le plus
“* reculé de ce grand pays, elle pourra
“ faire entendre sa voix puissante et
“ écraser l'oppresseur.”

INQUIÉTUDES

Nous avions nos inquiétudes, et nous
les manifestions hautement. ,
On nous répondait : ¢ Pourqnoi crai-

*¢ goez vous,descendants des Français !
“ Aujourd'hui vous êtes noyés dans une
““ province qu'on appelle la province du
“ Canada ; vous êtes faibles dans une
“ union législative ; vous êtes scixante-
‘* cinq du Bas-Canada contre soixante
“cinq du Haut Canada, et encore, sur
“ les soixante-cinq de votre province,

il y en a vingt quine parlent pas
“ votre langue, qui ne professent pas
“ votre religion ; mais nous allons
“vous donner unc assembléens-2

“
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# tionale au sein de cette belle province,
“une assemblée nationale quisera,de par
“la loi et de par la constitution, la vé-
“ ritable représentation du sentiment
“ français et du sentiment catholique.’
On ajoutait: “ Dans cette assem
‘“hblée, vous pourrez, avec succès,
“ défendre vos institutions ; vous n’y en
“ tendrez parler que le langage du
“ patriotisme de vos pères et vous ne
*“ serez pas exposés à vous heurter, à
“‘ chaque instant, contre le fanatisme des
“ orangistes ou des sectes protestantes !
“ Vous sèrez chez vous enfin !”(Applau-
dissements).
M, l'Orateur, j'étais un de ceux qui

exprimaient des craintes, j'étais un de
ceux qui croyaient que cette confédéra
ttion, destinée à garantir nos institu-
ions, à garanti: notre langue et nos lois
et tout cz que nous avons de plus cher
et de plus sacré, que cette confédéra-
tion tuerait nos dernières espérances,
détruirait nos dernièresillusions,

Fous:é par ces craintes, j'ai laissé le
parti couservateur avec lequel je m’é-
tais identifié daus mes jeunes années et
avec lequel je pensais mourir. Ça été
une des grandes tristesses de ma vie.
J’abanconcais des chefs pour lesquels
j'avais du respect, et je les abandon-
Nails parce que je croyais,daus mon âme
et conscience, que cette conidédération
qu'au disait devoir nous garantir notre
avecir national’n’était qu'un piège que
lon tendait & notre izuoravce des affaires
politiques, & notre iznorance du fana-
tisme de certains hommes de la politi-
que panadienne. (Ecoutez) Quand
Je parlais de mes inquiétudes patrioti-
ques, on cherchait à me retenir en me
rassurant etl’on me disait : “ Pour-
quoi craindriez-vous ? Nous allons met-
“ tre votre assembléo nationale dans la
‘“ vieille capitale de la Nouvelle France,
** dans la vieille cité de Champlain ct
“13, cette assemblée, asile vénéré des
** grandes choses du rassé, sera protégée
“ par los souvenirs des plaines d’Abra-
“ham ef de Nie Foye ; <oyvz eras i=
# quidtude, nos eafzats n'eutendrost a

a

“ l'ombre de tous ces grands souvenirs,
( que des paroles de patriotisme, et ja-
‘‘ mais des paroles de trahison ! (Ap-
plaudissements.

Hélas ! monsieur, si j'en juge par les
débats qui se font depuis dix jours,
nous avons été bien trompés, nous
avons été bientrahbis |! On nous pro-
mettait alors la liberté, ct aujourd'hui
on nous refuse la liberté la plus sa-
crée do toutes, celle de défendre le faible
et l'opprimé. On nous disait alors que
notre nativnalité serait entourée de tout
tes les protections possibles, et aujour-
d'hui le Procureur général nous dit:
‘‘ Etouffez la voix de votre patriotisme
et taisez vous, vos ennemis sont là qui
‘“ vous écoutent et leur haine vous serait-
“ fatale ! ” (Honte ! Honte !)

Oui ; honte à ceux qui sont assez lâches
pour nous tenir un semblable langage !
oui | honte à ceux qui nous supplients
de nous taire, de peur de soulever le
fanatisme des ennemis de notre natio-
nalité !
Où est donc ce patriotisme des

grands jours d'autrefois ? Où sont donc
les traditions du parti conservateur
(qu’on nous a toujours représenté comme
le véritable parti national ? Quelle hu-
miliation, Monsieur, pour deux milions
de Français ! Le Procureur xénéral
nous dit: “ N'intervenons pas de peur
‘* de nuire aux enfants de notre race! ”Et
là bas, à Ottawa, les ministres fédé-
raux chargés de nous représenter di-
saient : ‘“ Ne résignons pas, fear nous
“ perdrons nos portefeuilles” (Ap-
plaudissements) C'est d-dire qu’ici on
nous dit : ‘“ Ne défundez pas vos natio-
“ paux de peur que le fasatisme ne vous
“ écrase ”’ ; et là-bas on disait : “* Lais-
“ sens le fanatisme écraser nos natio-
“ paux, de peur de perdre aus perie-
‘* feuilles ! ” (Ecoutez, écoutez.) -
Je proteste, au nom lu peuple cana

diensfrauçais evatre cet avilissement na-
tiocal qui humiile tous les homies de
cœu“, Et aa protestation est l’expres-
sicn fiddle des sentiments de tout le peu- pie, us mulement des libéraux. mais
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encore da la grande majorité des con-
servateurs. Tous seront nrofondément
blessés de la chute dont nous sommes
témoins ce soir ; cette blessure, faite au
cœur de notre race, saigners longtemps,
bien longtemps. +

INJURES AUX LIBÉRAUX

Lses résolutions patriotiques qui ont
été soumises à cette Chambre, et que
j'appuie, avec mecs amis, ont soulevé
une tempête d'indignation; on a traité
les libéraux d'hypocrites ; on a affir-
mé gue nous voulions arriver au pou-
voir en passant sur le cadavre de Louis
Riel. Mais le Precureur général, qui
s’est fait l'écho de ces injures, iguore-t-
il queces résolutions ont été proposées
par des conservateurs ? (Applaudisse-
ments.) N'est-ce pas le député du comté
de Québec, tn homme qui n’a pas honte
de se dire conservateur, qui a proposé la
première de ces résolutions ? [coutez,
écoutez.) Or, l'honorable député du
comté de Québec est un homme qui a
rendu de grands services à son parti,
qui l’a défendu dansles plus mauvais
jours et qui lui est resté tidèle lorsque
bien des âmes vénales et lâches ont fai-
bli. [Ecoutez, écoutez.]

L'hon. M. Garseau n’est-il pas tn
ancien ministre conservateur qui a
donnéles plus grandes preuves de . dé-
vouement et qui a passé sa vie, toute
une carrière honorable, à défendre
ses amis et à les protéger cokgre leurs
adversaires et leurs propres fautes ?

\ Et ces résolutions ne sont elles pas
appuyées par le député d’Hochelaga ?
Or je ne sache pas que cemonsieur ait
des tendancesbien libérales. Le fait est
que ses tendances sont beaucoup plus
conservatrices que celles des ministres
actuels, et l’on sait parfaitement bien
que l'on a dit quelque part, et non sans
raison, que l’école représentée par lho-
norable député d’Hochelaga est la
véritable école conservatrice dans ce
pays, et que les ministres qui siègent sur
les banquettes du trésor sont entachés
del'hérésie libérale. Par, conséquent,
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ceg résolutions sout done de provenance
conservatrice ; offèrtes par un conser-
vateur, elles sont appuyées par ua con- .
servateur es défendues par d'autrescon-
servateurd. co ee

CL. , ‘ Ja
Vous avez ensuite d’autres proposi-

tions qui viennent du député de Trois-
Rivières. Or je ne sache pas que ce
monsieur se soit avoué libéral. J'ai
toujours compris qu'il réclame son
titre de c nsc: vateur autant que les an-
ciens ministres qui gouvernèrentla pro-
vince autrefois et que les conservateurs
ont été obligés de chasser parce quils
ruipajent leur parti. Pourquoi done
venir dire que nous sommes seuls À” la
tête du mouvement, quand ce mouve-
‘mentest parti simultanément des rangs
des deux partis ? :
Au lendemain du 16 novembre, ce

n'étaient pas les libéraux seuls qui
pleuraient la mort de Louis Riel ; unis
aux conscrvateurs, ils se rencontrèrent
dansla rue, sur les places publiques et
se donnèrent la main affectueusemert
comme des frères, s’aflizeant du même
deuil national ! Ne l’oublions pas . : les
libéraux de Montréal se sont rendus à
{hôtel de ville de la métropole en com-
pagnie des conservateurs, et les libé-
raux ont remarqué dans cette occasion
solennelle que les conservateurs pleu-
raient commeles libéreux. Oui, libé-
raux et conservateurs se sont rendus en-
semble à l'hotel de villes ils ne se
sont pas demandé s'ils étaient conserya-
teurs ou libéraux ; ils sont partis en-
semble, ils sont arrivés ensemble sur les
‘degrés de Thôtel de ville, confondant
leur patriotisme commun, oubliant les
divisions du passé et protestant, avec
uneénergique unanimité contre l'exé-
cition de Louis Riel.Ils n'ont pas ern
quec'était un mouvement de parti qui
se faisait, mais ont affirmé par leurs
paroles et leurs actions que c'était . un
mouvenient naticnal : et‘ceux qui nous
condamneutaujourd’hui,ceux qui nous
critiquent, étaient alors à côté de nous;
ceuxquinous insultent pleuraient alors Pet EE
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Aujourd'hui, ces mêmes hommes
nous crachent à la figure, parce que
nous ne voulons pas traîner dans la
boue le pauvre martyr de Régina  Ar-
‘Têtez, messieurs ! Nous ne vous laisse
serons point faire. Vous ne renvergerez
pas ainsi les rôles. Ce n’est pas nous qui
serons traînés daus la boue, car nous
avons gardé religieusementle sentiment
‘national ; c’est vous qui le serez, parce
que vous trahissez ce sentiment auquel
“vous avez juré fidélité. (Ecoutez, écou-
“tez). Cene sont pasles patriotes, mais
les pendards qui seront trainés dans la
"boue ! 00000000 QPP PEIN 08000000000 0OIIIIITIYES

Dans les quelques observations que
j'aurai l'honneur de faire ce soir, je
‘veux démontrer que ceux qui nous com-
“battent aujourd’hui étaient avec nous et
‘qu’ils ont trahi la cause nationale. Nous
avons entendu tout à l'heure le Preeu-
reur général nous dire que le vote qu’il
allait donner dans un instant le ruinerait
peut-être dans l'opinion publi
que. Il a eu raison ; c’est un eri de
désespoir qu’il a fait entendre là et ce
cri n’est que l’écho du sentiment inti-
‘me de chacuu de nos adversaires dans
cette Chambre. Le fait est que c’est
l’écho du glas de Régina !.Le Procureur
‘général comprend que la dernière heu-
re a sonné pour chacun de ceux qui
‘vont approuver l’exécution de Louis
“Riel, ct lorsque, tout à l'heure, il
“disait qu’il voulait remplir son de-
‘voir jusqu'au bout, quand même les
électeurs le chasscraient aux prochaines
“élections, il ne parlait ainsi que pour
‘donner un peu de cœur à ses amis,
‘[Honte) car il n’a pas l'intention de se
‘présenter, ct il ne sera pas ici après
‘les prochaines élections (Applaudisse-
*ments) ou s’il y est, il n’y sera pas com-
‘me député de Montréal-Est (Ecoutez,
‘écoutez, Les citoyens da cette division ‘
igont trop patriotes pour ne pas flétrir |
“le langage qu’il a tenu ce soir.Soyez surs
que cet homme sanra se réfugier pru-
demment dans quelques grasses sinécu
es, comme le grefs de Montréal, où il  

essaiera de cacher la honte de £a tra-
hison.

LES DERNIÈRES ÉLECTIONS

Monsieur l’Orateur, le mouvement
ge contirne, Ce n’est pas un feu de
paille, comme on l'a dit, et vous devez
vous en apercevoir maintenant, par ce
qui vient de se passer dans le comté de
Verchères (Ecoutez]. Nous avions déjà
remporté Lotbinière,Drummond et Ar-
thabaska, malgré la corruption la plus
effrénée qui ait peut être jamais été
pratiquée,durant ces dernières années du
moins. Battu dans ces deux comtés, le
gouvernement fédéral a voulu tenter vn
dernier effort dans Verchéres ; ila cra
qu’il allait gagner cette élection ; il
à cru qu'il allait faire élire un pendard,
car son candidat a avoué cyniquement,
qu’il l’était ; il a avoué qu il approuvait
l’exécution de Riel et on l’accuse même
d’avoir dit que s’il n’y avait pas eu de
bourreau à Régina, il l’aurait volontiers
remplacé et qu’au besoin il aurait
tiré sur la corde [Honte, honte.]}
Le peuple de Verchères a dit qu’il ne
voulait pas de pendards, pas plus à
Québec qu’à Ottawa, et le peuple de
ce comté,qui jusqu’alors avait été indé—
cis,—car on sait que le parti libéral
était faible . dans ce comté
qu’en 1 notreami M. Bernard y
fut défait par 36 voix—le peuple de
Verchères, dis je, s’est p-ononcé et M.
Bernard viemt d être élu par les mêmes
électeurs avec unc majorité de 143
voix (Applaudisscments].

CONSEQUENCE DU VOTE

Maintenant, il me semble qu’en dis-
cutant cette question,j'ai bien le droit
de demander à mes collègues quelle sera
la conséquence du refus de voter les
résolutions du député du comté de
Québec et celles du député de Trois
Rivières, ;

Tout en admettant, pour le bénéfice
de la discussion, que nous n'avons rien
à voir dans cette question du Nord-
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Ouest et dans l'exécution de Louis
Riel, vous me permettrez bien,monsieur
l’Orateur, de vous demander s’il
est possible de supposer que le peuple
de la provinces de Québec ignore ces
deux propositions soumises à la Cham-
bre ? Y a-t-il un habitant de cette
provincequelque petit, quelque humble
qu’il soit, qui ignore que mous discu-
tons depuis dix jours une proposition
regrettant l'exécution de Louis
Riel ? Y at-il un seul des ennemis de
notre race qui ignore ce fait ? Yat-il
un seul des nombreux orangistes dans
la province d'Ontario, qui ignore à
l'heure qu'il est, que la seule province
française catholique dela Confédera-
tion discute par la voix de ses repré-
sentants cette brûlante question du
Nord Ouest et cette pénible question de
l’exécution de Louis Riel ? Et puis,
n’y a-t-il pas sur les bords de la Riviè-
re-Rouge,tout près de Saint Boniface,unè
famille qui sait que nous, nous nous
occupons de ces graves sujets ? Est ce
qu'il n’y a paslà une vieille femme,
écrasée sous le poids de l'âge et de la
douleur, la mère de Louis Riel, qui
sait que dans ce moment-ci l'assem-
blée législative d'une province fran
çaise et catholique discute l'opportunité
de regretter l'exécution de son fils ? Et
si elle le sait, la veuve,la pauvre veuve
de Riel, le sa t ; les deux pauvres petits
orphelins, Jean ct Angélique, le savent
aussi. Ils savent que .leurs grands
frères de la province de Québec se
demandeut s'ils duivent regretter l’exé
cution de leur père. Eh bien! M.
l’Orateur, si nos compatriotes le savent,
si nos ennemis les orangistesle savent,
si cette pauvre famille,abimée dans la
douleur, le sait, quels ne s+ront pas les
sentiments contradiotcires qui s’empare-
ront d’eux, lorsque le télégraphe leur
apprendra demain que ‘ia majorité de
cette Chambrea refusé ‘de regretter
l'exécution Je Riel? Entendez-vqus
déjà les hurlements da joie poussés par
les oranzistes ? Voyez vous la tristesse
sincère répanduesur les figures de tous

'sont soumises: du 

vos compatriotes ? Pourrez-vous ex
pêcher de parvenir jusqu’à vous fe oi
de désespoir parti de la pauvre mææe
de Saint-Vitaldans laquelle se trouvest
le frère, la mère, la veuve eties enfadæ
du martyr de Régina ? |Applaudions-
ments. ]

INJURES À M. GARN£AY

Les ennemis du mouvement æztägedl
ne se sont pas contentés de mins,
ils ont poussé l’inso:ence jusqu'à dise
que l’hon. M. Garneau n’avait été que
mon instrument, en présenteud Rss
résolutions, et qu'il les avait reguss dt
mes mains. C’est une infâme calemez,
car je n'ai va ces résolutions qu'emcès
qu’elles eurent été déposées sur &
bureau. Lhon. M. Garnesus =,
dans cette occasion, avec Iindéperdozas
et patriotisme, et c'est caiemeier
tout le parti conservateur que de déme
que rien de national ne peut en sai
sans l'impulsion du chef des libérauæ.
Qu’on le sache bien : c'est le parts coe
servateur qui a pris l'initiative dm
mouvement dans cette Chambre; am
soumettant sa proposition, l'heæ. ÆL
Garneau s’est fait l’écho des semtimonis
de son parti, en dehors de la Chambre.
Et si ces sentiments ne sont pas gextz-
géspar la majorité des députés, =m
cette Chambre, c’est parce que cette zr2-
jorité n’est plus en accord avee eemx
qui l’ont envoyés ici,

Quant à nous, libéraux, nous aus
accepté la proposition de l’ken M.
Garneau, demême que nous 2sceyémes
celle de l’hon. M. Turcotte,canmme Ctez-
pression vraie des sentiments de «eux
que nousreprésentonsici, et moms bas
appuierons de ‘nos votes, convaineus
qu’en le faisant, nous remplisseme sw
devoir sacré. ‘

: Mais qu’on le sache bien: © aah
pas sur nous que pèsera la
bilité du rejet, par cette Chambre, diss
deux patriotiques résolutions gui exæs

parti ‘cexacrum-
teur seul la responsabilité de ce crue
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Tous ceux qui parlent ma langue, de
ce côté ci de la Chambre, vont appuyer
patriotiquement ces résolutions. Quant
à ceux qui ne parlent pas ma langue,
s'ils ne votent pas avec nous, c’est leur
affaire. Je leur dirai qu’ils ont tort,
car ils refusent de se ranger du côté
de la justice ; mais j'ajouterai qu’ils
ont peut-être été entraînés par le
triste exemple que leur donnent mes
compatriotes de l'autre côté de la Cham-
bre. À ceux-ci, Je dirai : Si vous êtes
Gisposés à reprocher aux libéraux, qui
ne professent pas ma religion et ne par-
lent pas ma langue, de ne pas sentir
comme moi sur cette question, que
devra t-on penser de vous qui parlez la
même langue, qui avez les mê-
mes traditions, les mêmes aspira-
tions nationales que moi et qui
abandonnez un de vos anciens chefs
pour applaudir au fanatisme des oran-
gistes ?

1’ EXPRESSIVE POWER”

On nous dit que n’avons pas le droit
de nous mêler de cette qu stion. Mais
a t-on déjà oublié le plaidoyer fait il y a
quelques jours par le Solliciteur général
pour nous prouver que nous avions le
droit d'intervenir dans les affaires d’An-
gleterre ? Si j'ai bien compris ce
discours, on nous a dit qu'il y avait en
dehors du pouvoir législatif, inhérent à
cette assemblée, un expressive power.
Il est bien vrai que cet expressive power
paraît être perdu depuis quelques
jours et que le Solliciteur général
à le soin de le renier aujour-
d’hui. Et ce soir nous avons vu
l’honorable  Procureur général met-
tre la dernière main à I'exécution
de cepauvre expressive power. 1l est
si bien disparu qu’on le cherche en
vain depuis deux jours, [Rires.] Ce-
pendant, ‘si l’honorabls  Solliciteur
zénéral veut me le permettre, mous
allons tdcher de le retrouver, et voir si, |
dans les auteurs, il y a une grande
différence, quant & cet expressive power,
entre les questions irlandaises et les
Loo.2° °F

questions canadiennes. [Rires,} Nous
allons voir si, d’après ces auteurs, il
faut faire une distinction entre les
affaires fédérales et les affaires impé.
riales, et si cette Chambre, qui a indu-
bitablement l’expressive power pour se
prononcer sur des matières qui sont
discutées à Westminster, ne l’a pas
pour se prononcer sur des matières qui
sont discutées à Ottawa ; et si cette
Chambre a le droit d’exprimer un bon
sentiment pour nos frères d'Irlande,
elle perd ce droit quandil s’agit des pau-
vres Métis du Nord-Ouest. Nous
allons, sans trop retarder la discussion
rechercher cet expressive power, dont
l'honorable député a si bien parlé. Et
pour qu’on le reconnaisse mieux, nous
allons en parler en français. L’hon. député nous l’a fait connaître en anglais
et c'est pour cela peut-être qu’il est
disparu, quand il s’est agi de l'invoquer
en faveur des Français. [Rires.] J'ai
eu soin de traduire mescitations. Voici
ecque l’on trouve dans quelques au
teurs, Sur ce sujet, et d'abord dans
Todd, [1] pace 427 :

‘* Le droit abstrait de délibérer et le
““ droit conséquent de prendre action
“ sur ces délibérations, que possèdent
““ inévitablement les deux Chambres du
parlement du Canada, à l’égard de

“* toutes les matières qui affectent ou
concernent le bien-être du peuple

“* canadien,est de la même manière sujet
“à limitation et restriction par la
“ loi constitutionnelle de la confédéra=
“ tion. (p. 427), :
“Dans le parlement du Cana-

“ da, la discussion libre de toutes les
‘‘ questions canadiennes constitue un
““ privilège constitutionnel et indiscuta-
“* ble, dont l'exercice peut être souvent
“ propre à amener la bonne entente en-
“ tre des partis en confit, même à 16.
“gard de questions qui sont indéniable-
“ ment d’ordre provincial. (p. 428).

“...e....On 2 soutenu, avec plus
 

(1) Todd, Parliamentary governmentin  the British Colonies.
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“ d’ingénuité que de discernement, qu'il
“ est erroné en principe et contraire à
“la pratique impériale de désigner
“ sous ce titre un des corps législatifs
“ d'importance minime qui existent
“* dans toutl'empire et que l'appella-
“ tion de “ parlement” devrait être
“ réservée exclusiv2ment au grand con-
“ seil Ce la nation et à ces législatures
“ subordonnées qui [comme le parle-
“ ment du Canada] ont reçu ce titre
“par qu acte du parlement impé
“ rial.

“ Mais cette idée repose sur une faus-
“ seté et cette manière de voir n’est pas
“ justifiée par l'usage du gouvernement
‘‘ impérial. (p, 461).

“ Freeman, qui jouit à bon droii
“ d’une réputation comme autorité en

matières constitutionnelles, nous dit
“ que le niot parlement signifie collcque
, Ou conversation,

“le parlement d'Angleterre
“est ainsi appelé historiquement. parce
““ qu’il fut assemblé pour parlementer,
“ pour parler, pour avoir avec le roi
une grande conversation sur les affui-
“res d'Etat. :

*¢ Cette dérivation du mot nous porte
‘“ naturellement à désigner sousle nom
‘“ de parlement toutes les législatures
‘* des possessions anglaises qui jouis-
‘‘ sent substantiellement da pouvoir in-
® dépendant de se gouverner elles-mê-
“ mes. En effet, daps leur sphère d’ac
‘“ tion limitée, elles sont aussi suprêmes
“ que le parlement impérial lui-même
“ et elles s'occupent directement de la
‘‘ considération des questions d'intérêt
“ général particulières à chaque colonie.
** Depuis que le parlement impérial a
‘‘ reconnu aux principales colonies an-
“ glaises le droit de se gouverner elles.
“ mêmes, il s’est abstenu, comme nous
“ l’avons vu, de toute intervention dans
“ les fonctions aprartenant en propre
“ aux législatures coloniales, Ces corps
“ s'assemblent,non pas simplement pour
“ passer les. lois nécessaires au gouverne-
‘* ment de'la colonie, mais aussi “pour
6 avoir une grande conversation sur les
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“affaires d'Etat, ” avecle représentant
“de la reine, pour discuter ct, au
“ moyen de cette discussion, pout
“ influencer la politique de l’adminis-
““ tration locale sur toutes les matières
‘‘ affectant le bien-être de la société.
* Par conséquent, ces corp3 ont autant
‘“ de droit d être regardés comme des
‘ parlements, dans et pour ces colonies
‘‘ respectivement, que le parlement
‘ impérial a droit de l’être, danset pour
‘* tout l’empire. ”
Que veutdire cette citation ? C’est

que nos législatures ont le droit de
s'appeler parlements et qu'elles ont le
même droit qu un parlement, dans les
limites restreiates d’une colonie ; c'est
que nos législatures ne se réunissent
pas seulement pour légiférer, pour faire
des lois, maisencore, comme le parle-
ment anglais, pour tenir de grandes
conversations sur toutes les matières qui
intéressent la coloni>.

Maintenant, Broom (1) dit:

“ Le pariement possède trois pou.
“ voirs, observe Sir R. Atkins : (1) Le
‘ pouvoirlégislatif, à raison duquel on
* l’appelle les trois-ordres du Royaume:
“ (2) Le pouvoir judiciaire, à raison
‘ duquel on l'appelle magra cur‘a ou la
‘“ haute cour du parlement ; (3) Le
** pouvoir de conseiller, d’où on l’appelle
$ communs coacilum regni ” (836—
«37, oo

Et Todd, p. 618:
‘‘ En tenant compte des limites cons.

““ titutionnelles danslesquelles l’interven-
““ tion active du parlement est nécéssai-
“ rementrestreinte, il est ¢ependant une
* fonction importante que remplit la
“ législature anglaise, à titre d’écho
“ d’une opinion publique éclairée, qui
“ demande d’être étudiée spécialement.
“ Quand il transpire à l'étranger des
“ événements que, dans lintérét de
“ I'humanité oude la paix et du bon
gouvernementdu monde, il est dési-

“rable que les hommes d Etat anglais
“ alent l'opportunité de faire connaitre

 

(1] Broom ;  constitaticnual Law | 1585]
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« leurs sentiments, de leurs sièges en
‘‘ parlement, soit qu’en agissant ainsi
“ils ne fassent qu’exprimer, avec le
‘‘ poids que donnent à leurs paroles
* leur caractère personnel et*leur haute
** position officielle, les sentiments réné-
“ raux du pays, soit qu’ils cherchent
“ à influencer l’opinion publique, même
“ au moyen d'explications intelligentes
“et autorisées de points sur lesquels ils
‘‘ possèdent deë facilités particulières
“* pour éclairer l'esprit public. ”

(Voir observations de Sir Robert Pecl
et Lord John Russell sur l’intolérance
religieuse en Espagne— Hansard, vol.
CLXT, pages 2054-2072 ;)

(Affaires du Dannemark et du Hois-
tein dans la chambre des Lords,18 mars
1861 ; Le Pape et le royaume d’Italie,
Lords, 19 avril 1861—Affaires de Polo-
coe, Lords, 19 juillet 1861, Communes
21 février 1863.) :

Bagehot,English Constitution, dit :

“La deuxiéme fonction de la Chambre
des Communes cst ce que je pourrais
appeler une fonction expressive. Il est
de son devoir d'exprimer lc sentiment
du peuple anglais à l’égard de toutes les
questions qui viennent devant elle. ”

N'est-ce pas que nous l’avons retrou-
vé cet exprissive power, si habilement
caché à nos regards par le Solliciteur
général ? Et si C6 monsieur veut bien
me suivre encore quelques instants,
nous ferons ensemble une petite exeur-
sion dans le droit des gens: s’il y
retrouve encore ce pouvoir qu’il a per-
du de vue, pour les besoins de sa triste
cause, il pourra se convaincre qu’av
dessus de la loi des hommes, il y a la
loi de Dieu, la lei de la nature.

Voici ce que dit Vatiel, droit des
gens, édition de Paris, ler vol. p. 9j :
‘ La loi générale de cette société est
“ que chacun fasse pour les autres
“ tout ce dont ils oni besoin, et qu’!
peut faire sans négliger ce qu’il se

* doit à lui-même :. loi que tous les
“ hommes doivent observer pour vivre
*- convenablement à leur rature et pour

Pots  

“ se conformer aux vues de leur com
“ mun créateur. ”

Plus loin, p. 322 :  “ Les offices de
‘l’humanité sont ces seçours,ces duvoirs,
‘auxquels les hommes sont obligés les
“ uns aux autres, en qualité s’hommes,
“c’est-à-dire en qualité d'êtres faits, pour
“ vivre en société, qui ont néce-saire-
‘ment bescia d'une assistauce wiutuelle,
“ pour se conserver, pour être heureux
“ ¢f pour vivre dune manière eonvena-
“ ble à notre nature. Or, les nations ne
“ sont pas moins soumises aux lois natu.
“ relles que les particuliers, ce qu'uu
“ homme doit aux autres hommes, une
“ pation le doit, à sa manière, aux
“ autres nations. Tel est le fondement
“* de ces devoirs communs, du ces offices
‘ d'humanité, auxquels les nations sont
“* réciproquement obliges les unes
“ envers les autres. “ Îls consi-tent en
“ général, à faire pour la conservation
“ et le bonheur des autres, tout ce qui
“ est en notre pcuvoir......... [p. 323
Puis donc qu’une nation dois, à sa

“manière à une autre nation,
“ce qu’un homme doitd unautre
“ homme, nous pouvons hardiment
“ posez ce principe général: wun
“ Etat doit à tout autre Etat ce
“ qu'il se doit à lui-même, autant que
“ que cet autre a un véritable besoin
“ de son secours et qu’il peut ls lai
“ accorder sans négliger ses devoirs
“ envers soi-même, Tcl est la loi éter-
‘“ nelle etimmuabie de la nature...
Et p. 355 : “ Nous avons donc en

‘“ général le droit de faire tout ce qui
“ est nécessaire à l'accomplissement de
* nos devoirs, ‘Toute nation, comme
“ tout homme, a donc le droit de ne
“ point souffrir qu'unc autre donne
“atteinte à sa conservation.........
“ c’est-à dire de se garantir de toute
‘* Jésion..…….…..”

Voilà la loi constitutionnelle, voilà la
loi naturelle, voilà la loi des
hommes, voilà la loi dc Dieu ! Ou cst la
loi maintenant qui- nous soustrait à
l'effet de ces grands devoirs ? Où est le
statut qui nous empêche d’avoir du
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cœur 7 [Ecoutez,
est le statut qui nous soustrait
aux lois de la nature, au
droit des nations? Où est le statut
impérial ou provincial qui nous enlève
à l’effet de la loi constitutionnelle an
glaise ?

L'honorable M. Flyna—L'honorable
député voudra-t-il me permettre une
observation ?

L’honorable M. Mercier—Certaine
ment.

L'honorable M, Fiyon—Je pourrais
dire en me servant de l'expression que
me suggère un de mes collègues, Nego
majo em.  L'honorable député assume
comme établi le fait qu'il y a dans la
questicn Riel aue question qui intéresse

canadienne-française.
Dans mon argumentation, l’autre jour,
j'ai commencé par dire que s’il y avait
une question intéressant la majorité de
la province de Québec et la nationalité
canadienne fi ançaise, moi, je corais prêt
à intervenir, comme vous. Maisje nie
que la question se présente comme une
question nationale,

L'honorable M. Mercier—Très bien.
Je saisis parfakement bien, et si l’hono-
rable Solliciteur général me le permet,
je vais tâcher de prouver qu’ily a wun

écoutez 1] Où

‘intérêt national, dans cette question là,
pour nous. Je vais tâcher de retrouver
‘l'intérêt national aussi bien que j'ai
retrouvé l’expressive power. L'honora-
ble Sollieiteur généraldit:

‘ Nous ne nions pas le dro t d’inter-
venir dans une question intéressant la
majorité des habitants de la province
de Québec et affectant leur nationa-
Jité.”

Je demanderai d’abord au Sollicie
teur général, si c'est le nom irlandais
qu’il porte qui lui faisait trouver un
intérêt à intervenir, l’autre soir, dans
les affaires d'Irlande? Est-ce pour
cela qu'il trouvait que ‘la province de
Québec avait intérêt à se mêler des af-
faires du parlement impérial?Est-ce que
la majorité de la provin »e de Q 1ébec est
irlandaise ? Sitelest le cas, qu’il ne

~

 

 

soit pas surpris de nous voir intervenir,.
nous qui portons des noms français,
dans une question qui intéresse notre
roce. Il y a 125,000 Irlandais, je sup-
pose, dans la province. Ce sont des ci-
toyens quej'estime, bien qu’ilsne m'aient
jamais gâté par leurs faveurs ; ce sont
des catholiques qui sont venus rester
dans ce pays et dont plusieurs mêmes y
sont nés;ce sont des citoyens pourquij'ai
le plus grand respect. Quant à nous,
nous sommes au delà d’un million. Or,
si les 125,000 Irlandais qu'il y a dans
cette province peuvent faire naître chez
mon honorable ami le Solliciteur général
la conviction que la question du Hume
Rule intéresse la province de Québec,
je demande en vertu de quel principe il
trouvera que l'intérêt national de nos
compatriotes étant en jen, ils ne doivent
pasêtre protégés par les Canadiens-
français de cette province ? Y atil
deux lois, une pour les Irlandais et
une autre pour les Canadiens-français ?
Est ce qu’on doit avoir plus de sympa-
thies pour nos frères d Irlande qui
souffrent que pour nos frères du Nord-
Ouest qui souffrent aussi ? Est ce que
la voix du sang ne sera pas aussi forte
que la voix de la sympathie ? Nous
avons largement accordé notre sympa.
thie aux Irlandais, nous l’avons donnée
avec une générosité que nous ne refu-
sons jamais à une cause qui est juste ;
mais, pour l’amour de Dieu ! si nous
avons du cœur pour les Irlandais, pour-
quoi n’en aurions-nous pas pour nos
compatriotes ?[Applaudissements.] Si
c'est la mêmeloi, pouvons-nous dire que
ce n’est pas le même intérêt?
Quon me permette de dire, sans

blesser le Solliciteur général, que je
trouve sa conduite bien étrange. Il a
été tellement éloquent, l’autre jour,
quand il a discuté la question du Ho-
me Rule, que je me suis dit : voilà une
éloquence de gagnée pour la cause de
mes compatriotes du Nord-Ouest,
Je mesuis dit : le langage qu'il tient ce
soir pourles Irlandais, il le tiendra pour
nos compatriotes du Nord-Ouest,

3
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QUI SONT LES MÉTIS ? approuver ; mais allez done mettre la
main sur la poitrine du plus humble de
nos Canadiens-français, dans les cam~
pagues ou dans les villes, et lorsque vous
parlerez de non intervention, son cœur.
battra conime celui d'un patriote. Il
vousdira que c’est toujours l'affaire
d’un homme de cœur de défendre son
frère. [Applaudissements.]

Le peuple vous dira : “ Nous n’a-
“* vons pas attendu que vois émettiez
“ vos subtilités légales et constitution-
(‘ nelles pour nous prononcer ; sans nous
* occuper de cela et avant que vous vous
“ fassiez assemblés, vous les députés,
““ nous avons réuni nos conseils munici-
“ paux : Québec, Montréal, toutes les
“ villes de la province ont parlé. Les

conseils municipaux de comtés et de
“* paroisses se sont réunis et ont protes-
“ té contre l’exécution de Riel.” Ces
braves gens vous ‘diront encore :
“ Le jour de l'exéeution de Riel, nous
“ n’avons pas ouvert vos livres de-loi
‘ pour savoir si nous avions le droit
“ d'intervenir, nous avens consulté no-
‘tre cœur et nous avons censuré les
‘ bourreaux de Riel’ [Applaudisse -
ments.]

Pourquoi n'aurions nous pas d’inté-
5 rêt à protéger les gens du Nord-Ouest ?
= Si le Solliciteur général entend la voix
= du sang qui lui parle'à travers les mers,

qu’il veuille bien croire que nous enten-
dons, nous, la voix du sang qui nous
parle à travers les prairies du Nord-
Ouest ! Qu'il veuille bien se rappeler
l’histoire de notre pays. Que sont les

5 Métis? Les Métis sont jes descendants
i d’une race forte et vigoureuse, ce sont

les enfants des prairies qui sont nés de
femmes ou d'hommes de notre race.
{Ecoutez ! écoutez !| Les Métis descen-
cendent des premiers pionniers de ce

n, pays. Vous dites que nous n’avons pas
3 d'intérêt là ! Mais pourquoi la France
= a-t-elle envoyé ses soldats pour civiliser
a. le Nord Ouest ? Pourquorla France
mn a-t-elle envoyé ses missionnaires pour
a, rougir de leur sang les prairies de ces
i pays lointains?  Qu'estce que ça
à faisait à la France que les sauvages

mourussent dans l’idolâtrie et dans la
barbarie ? Qu'est ce que cela faisait à la
France que ces sauvages ne connussent
vas les lois de la civilisation ?[Applau-
dissements.] :

 

    

 
i. Avons-nous envoyé nos ancêtres dans PRECEDENTS
8 les plaines du NordsOuest pour les

L*honorable Solliciteur général aimeji ignorer, les abandonner, les cublier ?
Nos pères ontils été jeter si loin les
fondements d’une nation pour que nous,
leurs descendants, nous la trahissions
sit ôt ! Regardez donc ! quand un Fran-
çais souffre dans n'importe quelle par-
tie du monde, la France envoie ses sol-
dats pourle secourir, quelquefois le
venger. Lorsque un chinois sera mal
traité dans n’importe quelle partie du
monde, vous verrez le céleste Empire
s’émouvoir et demander protection pour
le malheureux. {Ecoutez ! Ecoutez] !
Et pensez-vous que votr> politique de
non-intervention va réussir dans ce
pays ci ? Vous pouvez prêcherceia :
hélas ! dans l'assemblée législative
de Québec, et espérer que la
majorité de vos collègues vont vous

'

À citer les précédents des libéraux ; qu’il
me permette de lui rappeler ce qui s’est
passé il ya quelques années, en mil-
huit cent soixante et douze,dans la légis-
lature d’Ontario. Ce n’est pas le der-
nier des libéraux qui a créé un précé-
dent cette foislà.Ce précédent est contre
nous,sous certains rapports, mais il reste.
Qu’a fait M. Blake en 1872? Il était
alors, commeil est aujourd’hui, un des
premiers hommes de sa province et il a
proposéla résolution suivante : “ Que
“ cette Chambre se croit obligée d’expri-
“ mer son regret de ce qu'aucune mesu-
“ re efficace n’ait été adoptée à l'effet de
“ faire juger les meurtriers de Thomas
“ Scott.”

, C’est M. Blake qui a proposé cela. 
4
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M. Blake blimait le gouvernement fé-
déral, pourquoi ? parce qu'il n’avait
pas pris les moyens d’amener devant
les tribunaux les meurtriers de Thomas
Scott. Or, si vous avez le droit de blâ-
mer le gouvernement parce qu’un hom-
me n’a pas été pendu, n’avez-vous [as
le droit de le blâmer parce qu’il a été
pendu ? Que disait M. Blake lorsqu'il
faisait cette proposition ? Je trouve
ses paroles dans le Ch onicle de Québec,
du 24 janvier 1872 et elles sont rappor
tées comme suit.
“Qu pourrait dire que cette Chambre

“ en s’occupant de cette af'iire, emplé-
* terait sur les privilèges d'un autre
* gouvernement. Mais je dirai que les
* fonetivus législatives ne sont pas les
“ seules de ce parlement. Ce parle-
“went a le droit de faire des remon-
© trances et de prendre action (take
“ action] sur les matiéres qui sont en

- dehors de ses functions. Cette Cham
‘bre a parfaitementle droit de s’occu-
i“ per de cette affaire, vu qu'il s’agit de
“ l'honneur d'Ontario et de la vie d'un
“ de ses citoyens.”

ainsi voilà ua homme de la valeur
de l'honorable M. Blake qui déclare
dans la levislature d’Oatario qu'il a le
droit d’iutervenir pour blâmer le gou-
vornement fédéral de ne pas avoir mis
la main sur Jes meurtriers de Thomas
Scott. Pourquoi ? Parce que, dit-il, la
Chambre n est pas seulement créée pour
passer dus lois, mais aussi pour expri-
mer le sentiment du peuple, et lorsqu’un
des nbtres a subi une-1njustice, ¢’est non
sculement notre droit, mais e 1core notre
devoir d'intervenir. Si M. Blake avait
le droit d'intervenir pour satisfaire l'o-
pinion publique dans sa province, en.
raison de os que l’on a appelé le meur.
tre de Scott, pourquoi n'aurions-nous
pas le droit d intervenir pour ce que
j'ai le droit d'appelerle meurtre judi-
ciaire de Louis Riel ? | Applaudis-e-
ments|. Y a t-il une différence entre les
deux cas ? Fst-ce que l’autorité de M.
Blake u'est pas une autorité assez res-
pegable pour me permettre d'’interve-

Ty Cr

nir, moi, député dela province de
Québec, commelui est intervenu dans
une circonstance analogue ? S'il a eu lo
droit de blâmer le gouvernement parce
qu’un homms n’a pas été jugé, est-ce que
nous n’avons pas le droit de le blâmer
parce qu'il l’a été ? ”
Y a-t-il eu des récriminationscontre

ces résolutions ? À t-on dit quelque part
dans les journaux quela législature
d'Ontario n’avait pas le droit d'interve-
nir ? C’était un gouvernement conserva -
teur qui était à Ottawa dans ce temps-
là. Estace que la province d’Ontario a
été bien écrasée ? Est ce que la provin-
ce d Ontario a perdu son autonomie
parce que ces résolutions ont été pas-
sées ? Est ce que la province d’Ontario
n'est pas encore aussi respectée aujour-
d’hui qu’elle l'était alors ? Que dis-je ?
Est-ce qu’elle n’est pas plus respectée ?
[Beoutez | écoutez !'] Et si nous avons le
courage d’exprimer notre opinion, com-
me ces messieurs d Ontario l’ont expri-
mée, nous saurons nous faire res-
pecter, car à l'heure qu’il est, je le dis
A regret, la province de Québec n’est
pas respectée commeelle devrait l’être.
Pourquoi ? Parce que nous n’avons pas
assez de courage pour exprimer nos opi-
nious. Si nous avions le courage des
gens da la province d’Ontario, nous au-
rions le respcet qu'ils ont su s$ gagner.
Et voyez done comme Sir John A,
MacDonald parle de la législature et
des hommes d'Oatario ! Avec quella
préférence,ou plutôt,avec quelle cajolerie
il le fait ! Comme il les respecte, comme
il les craint ! Si vous voulz vous faire
respecter, faites vous craindre. Le lion
est plus respecté que le mouton, [Esou-
tez ! | parce que le lion se fait crain-
dre. Deveuvz lions quand il s’a-
gira de défendre vos”3 intérêt;
et vos intérêts seront …, respec-
tés. (Applaudissements). Qu’aton dit
daus le wmps deces résolutions? J'ai ici
l'opinion d’un écrivain, je ne lui ferai
pas l’injure de l’appeler un grand éeri-
vain coustitutionnel—d’un écrivain qui,
autrefois, étaitpatriote, je veux parle

 
x



  

—_ 14 —

le M. de LaBruère : qu’est-ce qu’il dit”
le ces résolutions dans le Courrier de St
Hyacinthe du 25 janvier 1872 ?

Ecoutez ! &

ONTARIO

‘Nos frères des hauts’ pays se bat-
“ tent bien entre eux quand il s’agit da
“ se disputer le pouvoir ; mais sont-ils
* appelés à s’oceuper d’une question où
* la nationalité est concernée, leurs pré.
‘ jugés les font tourner tous autour du
“ même pivot. Ainsi le premier minis-
“tre, M. Blake, ayant ramené avant-
“hier la question de Riel-Scott devant
“les Chambres, on a vu jusquà M.
‘ Sandfield McDonald donner la
“main àcelui qui vient de le terras-
“ ser.

‘“ Pourquoi done la province de
« Québec, en face de cette_ politique
“‘ d agression de la part du Haut-Cana-
‘ da, ne se réunirait-elle pas aussi pour
“ faire contre-poids à la pression qu'il
““ veut exercer sur les masseset sur le
“ gouvernement fédéral dans le régle-
“ ment de cette affaire ? ”

C’était dans un temps où l’on n’avait
pas encore décidé de mettre de côté le
sentiment national.

M, HOLTON

Tout le monde a connu feu M. Hol-
ton. Sans vouloir faire injure au Sollici-
teur général, je me permettrai de lui
dire que M. Holton occupait une posi-
tion bien supérieure à la sienne, Quand
ou parlait de M. Holton, on disait :
« C’est une autorité. ” Et ses adversai-
res le disaient comme ses amis. Quand
il se levait en Chambre, son opinion
était généralement acceptée ou certaine-
ment respectée, même par Sir John, et
il était regardé comme l'honime le mieux
versé dans le droit constitutionnel que

< vrontêtre flattés

) &
“ Que la question, quoique en dehors

“ des fonctions législatives de cette as-
“ semblée, n’en est pas moins une ques-
“tion de la plus haute importance.
‘* Cette assemblée ne siège pas ici scule-
“ ment rour législater, mais aussi pour

redresser les torts de quiconque souf-
““ fra. D'ailleurs,notre titre de snjet bri-
‘ taunique nous permet et nous fait un
devoir d'élever la voix en cette cir-
constance et d'émettre notre opinion.

“ Quant & I'utilité pratique des résolu-
“ tions, quelque sages que soient les
“ hommes entre les mains desquels re-
‘ posentles destinées impériales, ils de-

d'avoir l'opinion
““ des habitants d’uneaussi large por-

tion de l’Empire. Ce sera un sujet
“ de satisfaction pour les peuples d'Ir-
“lande, d’Ecosse et de l’Aogleterre,
“et l’on ne doit pas douter que ces
‘“ résolutions, sielles sont adoptées à
 l'ananimité, ne soient d’un grand
“* poids dans la solution de ceite impor-

tante question, ”’
Ii n’a pas dit alors : “ Nous ne de

“* vons pas intervenir ; ce n'est pas de
‘“ nos affaires ; qu’avons nous à faire
“avec l’église établie d'Irlande ?
““ qu’est ce que ça nous fait à nous que
‘les catholiques paient la dîme aux
‘‘ ministres protestants? ” M. Holton
était protestant lui-même et il ne
payait pas de dîme ; mais ça n’empêche
pas qu'il a dit : “ Voilà un principe qui
‘“ est violé, un principe élémentaire de
‘justice. C’est une honte pour 1 Angle-
‘“ terre d’avoir maintenu un tel système.
“ Elle qui prétend tant favoriser la li.
‘* berté de conscience,elle l’a violée quand

elle a maintenu dans son code pénal
: une loi qui force les catholiques à
payer la dîme nux ministres protes-
tauts. Nous devons protester coutre ce

* système, Nous devous aider les catho-

- - nous eussions.
Qu'est ce que je trouve dans la Mi

nerve di ler juin 1869 ? M. Holton,
soulevant à la Chambre des Commu-
nes la question de l’église établ£s d’Ir-
landedisait :

ib

liques de l’Irlands à se débarrasser de
* cette loi infâme ct injuste. ”
Sir John A. McDonald, qui était 13,

n'a pas div que ce n'était pas l'affaire
du parlement canadien, il a dit tout

ES - +

simplement, comme disait l’autre jour
Fa
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l’honorable député de Laval: “ Nous
allons faire rire de nous.” Eh bien |
monsieur l’Orateur, on a repoussé les
résolutions de M. Holton ; mais ça n'a
pas empêché que le débat a eu un effet
considérable dans le vieux mondes
cela a douné tant de force aux libéraux
anglais que l'année suivante, la dernière
main était mise à l’œuvre pour abolir
cette loi infâme qui avait tyrannisé
pendant des siècles la pausre Irlande
catholique,

| y acncorc un précédent. Ouvrez
le /x«surd d'Ottawa de 1833, p. 1108
et vous y trouvercz les paroles que voici,
de M. Binke :

““ Nous sommes intéressés,” comme
“ faisant partie de co grand empire,
* comme parlageant sa prospérité, com-
“me partageant sa houte, nous sommes
“ intéressés dans tout ce qui tendra à
“augmenter la force et l'homogénéité d=
“ cetempire ; nous sommes intéressés
¢ dans toutes les grandes et importan-
‘tes questions qui > rapportent à la

constitution générale et à l'organisa-
© tion générale de l'Empire tout entier.
*“ On ne'peat nier que, à travers l’in-
‘connu ct sans système défini, la cons-
“ titution de | Empire tend graduelle-
“ ment, de plus en plus, peut-être
* dérive t-elle de ce coté, peut être cst-
“ elle poussée par des forces actives vers
“ l'adoption du système fédératif. Nous
“ sommes vous mêmes un résultat de
€“ cette tendauce.… |
“ Notre position actuelle est due à

“son développement partiel, sans symé-
“ trie ct saus raisonnement, mais prati-
“ que,et je suis dopinion que, sans
“* avoir le droit de lézitérer, nons avons
* espendant le droit, comme faisant
*“ partie de l'Empire, d'exprimer notre
*“ opinion Sur cutte question, ”
En face de ces précéd:nts,que l'on ne

vienne pas dire que nous n'avons pasle
droit d'intervenir et que ce serait violer
la loi que de le faire. Avouez-le franche-
ment : cc n'est pas la loi qui vous
préoccupe. Quand on a donné
quipze mille piastres à un particulier

  

pour acheter des livrés d'il n'a jamais
achetés, on violait la loi j; mais on ne
s’en est pas préoccupé. Quand on a
voulu vendre un chemin de fer malgré
la loi du pays,jon ne s’est pas occupé de
la loi. Lorsque, malgré la loi du pays,
l’on ne forçait pas les serviteurs publics
à rendre compte de leur administration,
on ne s’est pas occupé de la loi. Lors-
que, cet hiver,on laissait échapper un
homme qui avait volé $50,000.00 à la
province, l'on savait bien que l’on vio-
lait la loi, mais on ne s’est pas gêné de
la violer, Ce n’est pasla loi qui gêne le
gouvernement, c’est la peur. Le gouver-
nement ne s’oceupe pas de laloi et si,
à l’heure qu’il est, il avait intérêt à
blâmer le gouvernement d'Ottawa,quand
mêmela loi le lui défendrait, il le blâ-
merait. (Ecoutez! écoutez!) Si les libé-
raux étaient au pouvoir à Ottawa,c’est
alors que la loi serait mise de côté,
{Ecoutez! écoutez!) c’est alors que l’on
retrouverait L’EXPRESSIVE POWER,
(Ecoutez!]c'est alors que l’on écouterait
la voix du sang.

RIEL MON FRERE

C'est alors qu’on ne rirait pas de ceux
qui appellent Louis Riel ““ mon frère. ”’
Car, 1l y a des gens qui ont ri de cela,
il y a des journalistes qui ont ri de cela,
il y a des députés qui ontri de cela. Il
y en a qui ont dit : “ Il y a quelque
“ rapprochement entre le chef de l’oppo-
“ sition et le chef des métis : l'un s’est
‘“ vendu pour $5,000.00, l'autre était
“ prêt à se vendre pour $35,000.” Des
journalistes ont dit cela, Eh bien!
monsieur l'Orateur, cette injure
à mou adresse a été effacée par
les tribunaux, Dieu merci. J'ai mis
au front du journaliste qui avait dit
cala,en carac:ères ineffaçables,le mot de
“ calomniateur. ” Cette question est
vidée.
Oa m'a reproché d’avoir appelé

Louis Riel “ mon frère. ” J'aime mieux
appeler Louis Riel * mon frère, ” que
de faire comme certains hommes qui
appellent les orangistes ‘ leurs frères, ”’



  

J'aime mieux être parent avec un mé
tis, que d’être parent avec certains hom-
mes politiques, qui cherchent à écraser
notre race et à détruire notre religion,
Et je n’ai jamais eu honte d’un pendu.
quand il a été pendu pour l'amour
de son pays. Je n'ai jamais
eu honte dun De  Lorimier
d’un Duquet, d'un Chenier,
je n’ai jamais eu honte de mon
père’ fait prisonnier en 1837 parce qu’il
aimait son pays. (Applaudissements).

T1 faudrait que je fusse bien dégénéré
pour avoir honte d'appeler Louis Riel
mon frère. Louis Riel est mon frère par
le sang, comme il est le frère de chacun
de vous. Vous avez beau chercher à
le renier, cet homme là, vous serez tou
jours forcés de vous rappeler qu’il a
votre sang comme vous avez le sien : et
avant longtemps, vous serez, bon gré
mal gré,obligés de défendre sa mémoire;
car souvenez vous-en, Un jour viendra
où vos haines politiques disparaîtront
et vous retrouverez alors la place de
votre cœur (Applaudissements).

MTRE JACQUES CASAVANT

J'ai entendu l’autre jour quelque
chose de bien étrange, lorsque M. Ca-
savant, député de Bagot, se leva en
cette Chambre pour expliquer son vote.
Ii a dit que lui, il était ici comme député
et que quand il avait parlé comme ci-
toyen, dans son comté, c'était comme élec-
teur et qu’en entrant ici il avait laissé à
la porte ses sentiments d’électeuret de
citoyen. Je ne sais pas si l'honorable
député a bien réfléchi sur la position
qu’il a prise en cette circonstance, mais
la voici dans toute son anomalie : le
citoyen est patriote, le député ne l’est
pas ; le c.toyen a des sentiments, le dé-
puté n’a pas besoin d'en avoir.

Ceci me rappelle une scène amusan-
te d’une des comédies de Molière. Je ne
sais pas si l’honorable député a jamais
lu Molière, mais je lui conseil de le
lire. Dans une de ses pièces, l'Avare,qui
est un des chefs d œuvre decet auteur,il
y a une petite scène c’est la scènc entre

y

Harpagon et maître Jacques. Maître
Jacquesest le domestique de Harpagon.
Harpagon est un avare. Voicila scène
telle qu’elle est racontée. Elle est assez
drôle pour être citée textuellement:

1

Harpagon—Valèreaidez-moi à cee...
Or ça, Maïtre Jacques, approchez-vous;
je vous ai gardé pourle dernier.

Maître Jacques—Est ce à votre co-
chier, monsieur, ou bien à votre cuisi-
pier, que vous voulez parler ? Car je
suis l’un et l’autre.
Harp rgon—C’est à tous les deux.
Maître Jacques— Mais à qui des

deux le premier ?
Harpagon—Au cuisinier,
Maître Jacgnes—Attendez donc, s’il

vous plait. [Maitre Jacques ote sa ca-
saque de cocher, et paraît vêtu en cui-
sinier.)
Harpagn— Quell: diantre de céré-

mynie est-ce la ?
Maître Jacqu s—Vous n'avez qu’à

parler.
Harjagon—Je me suis engagé, maî-

tre Jacques, à donner ce soir à sou-
per.

Maître Jacques—Grande merveille…
Harpagon—Maintenant, maître Jac

ques, il faut nettoyer mon carosse.
. Maitre Jacques — Attendez ; ceci
s’adresse au cocher [Maître Jacques
remet sa casaque] Vous dites.........

Ainsi, d'après Maître Jacques, lors.
que vous vous adressez au député de
Bagot,il vous demandera d’abord
‘Est-ce au citoyen que vous voulez
“ parler ou au député ? ’ Et si vous
dites que c’est au citoyen,il dira : “ At-
“ tendez, je vais aller chercher mon
“‘ patriotisme. ” Puis il reviendra, re-
vêtu de son patriotisme, et vous dira :
‘“ Maintenant, vous pouvez parler ; je
“ suis le citoyen. ” Et si vous lui dites:
‘‘ Maintenant je veux parler au dépu-
“té.” “ Ah ! dira-til, attendez un
“ peu; ”il faut que j'aille ôter mon
“* patriotisme.’’Puis revenant : “ À pré-
“ sent, ” dira-t-il, vous pouvez parlec
“au député. ” [Rires)
 

 

 

 



 

PRÉCÉDENT DE M, ROSS

Je me suis amusé à chercher dans
les vieux journaux dans quels termes
l’hon. M. Ross, notre premier ministre,
avait proposé ses fameuses résolutions
au sujet de lu grâce de Lépine en 1874.
C’est intéressant aujourd’hui.

Je veux montrer à ceux qui viennent
dire dans cette Chambre que nous n’a-
vons pas le droit d'intervenir, quel lan-
gage l'honorable premier ministre a tenu
dans cette circonstance,

A ce sujet, je suis allé consulter mon
ami du Canadien. J'ai cru qu’il allait
me fournir tous les renseignements dont
j'avais besoin. Je me suis rappelé que
M, Tarte était à coté de moi, au Champ
de Mars, le 22 novembre dernier, qu’il
applaudissait les paroles patriotiques
que mon cœur m'inspirait. Je me rap
pelle même qu’il m’a dit : “Vous n’avez
pas été assez loin ”’ Eh bien | monsieur
l’Orateur, je me suis dis : Je vais
aller le consulter ; j'aurai ce qu’il me
faut. Voici done les raroles de l’honora-
ble M. Ross.
“ Mon but, honorables messieurs,est de

‘‘ faire disparaître les causes d'inquié-
“ tude, d’irritation et de troubles qui
“ ont existé depuis quelques années,
“ dans une des provinces sœurs, ju
““ pourrais dire même dans la Puissan-
‘* ce. C’est d’y faire renaître la paix, le

; “* calme et la bonne entente qui sont si
‘‘ nécessaires au bonheur et à la pros-
“ périté des nations.

‘“ Je voudrais voir la confiance revi-
"tyre dans cette malheureuse province
de Manitoba, qui a déjà tant souffert

“ etque Notre Gracieuse Souveraine
‘‘ pût y conserver toujours les sentiments
“ de reconnaissance et de dévouement
“* de tous ses sujets, à quelque origine,
‘“ à quelque croyance qu'ils appartien-
‘ nent.

“ Je voudrais que la faute de tous
‘ ne fût pas mise à la chorge d’un seul,
“ mais que, répartie entre ceux qui ont
( pris part aux malheureux événemen's
du Nord Ouest, elle soit par là même,|

 

 

“ aussi bien que les motifs qui faisaient
“ agir cette population, diminuée en
‘ eravité et réduite à ses justes propor-
“ tions.

“ Enfin, ce que je demande et ce que
“ vous demanderez avec moi, j'en ai la
“ persuasion, c’est l’exercice de la plus
‘ belle prérogative de la Couronne,
“c'est la grace, c'est le pardon du mal.
“ heureux Lépine.

# Lors de l’union des provinces de:
“j’Amérique Britannique du Nord,
“ nous avonsjeté les bases d’un grand
‘* pays. Dans ce pays devaient être ap-
‘ pelés à vivre des homme de diffirentes
“ origines, de croyances aussi diffé-
“ rentes. Chacun devait pouvoir y ren-
‘dre hommage à Dieu à sa manière,
‘ chacun devait y jouir des droits et
‘‘ des libertés que lui«promettaient les
“ libres institutions du gouvernement
“ le plus libre de la terre.
« Tels étaient,honorables messieurs,les

“ principes qui formérent la base de
“ cette union, tels étaient les principes
“ qui devaient en assurer le succés.
“ Tels étaient le but etl’intention des
‘* pères de la confédération.

“ Malheureusement, lorsqu’il s’agit
de l’entrée du Territoire du Nord-
Ouest dans la confédération, tout en
ayant de bonnes intentions à l'égard
de sa population, on négligea de lui
donner les garanties auxquelles il
avait droit, et de là, messieurs, l’origine
es la cause de toutes les difficul-
tés.

“ Les métis, croyant leurs droits et
leurs libertés en péril, en confièrent le
précieux dépôt à quelques hommes
qu’ils choisirent pour leurs chefs. Ce
fut l'origine du gouvernement provi-
soire, et Riel, Lépine et quelques au-
tres furent les dépositaires chargés de
défendre ce que ce petit peuple avait
tant à cœur de conserver.

“Or, je vous le demande, honorables
messieurs, qu’ont ils fait, ces hommes,
quebien d’autres n’eussent fait à leur
place sous l'empire des craintes et deg

(
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frayeurs qui envakissaient alors leur
provinee ?

“ Je n'ai pas l’intention de faire ici
l'historique des événements de 1869,
mais je dirai que les métis canadiens-
français n’avaient d’autre objet en vue
que celui de voir leur province mise sur
un pied d’égalité et jouissant des mêmes
privilèges que les autres provinces de la
Confédération. La preuve de ce que
J'avance est dans le fait que du moment
qu’ils eurent obtenu les garanties qu’ils
désiraient, il se sont empressés de se
ranger sous le drapeau anglais, et que
depuis cette époque, ils se sont montrés
les plus soumis des sujets de Sa Ma-
jesté. .

“Quels sont donc ceux qui oseraient
blâmer ces motifs ? Seraient ce les An-
glo-Saxons, dont les ancëres ont lutté
pendant dessiècles pour arriver à jouir
de la plus grande sonme de liberté
possible ? Seraient-ce les Canadiens-
français, qui naguère ont combattu avec
toute l'énergie du désespoir pour obte-
nir les privilèges accordés aux autres
sujets du Royaume ? Non, honorables
messieurs, il peut y avdir quelques dif:
férences d'opinion entre nous sur la
gravité de la faute de cotte population;
mais il ne peut y en avoir sur les motifs
qui l’animaient ni sur l’opportunité de
demander aujourdhui le pardon et
Poubli de cette faute.

** Parmi les nations qui figurent glo-
rieusement dans l'histoire, il n’en est
pas une qui n’aiteu à cnregistrer de
ces actes de clémence qui, loin de ter
nir leur gloire, l’ont rendue plus res-
plendissante encore, tout en conservant
lc respect et le prestige de l’autorité
souveraine. L'histoire de tous les siè-
cles nous donne de ces exemples, et
l’histoire contemporaine nous en four-
nit plus d’un.

“ J'ai dit, honorables messieurs, que
je ne voulais pasfaire ici l’histoire des
événements de 1869. La Chambre et
le pays savent comme moi ce qui s’y est
passé. L’acquisition du Territoire du
Nord Ouest, son annexion à la Puis.

sance du Canada, faites, pour air flire,
à l'insu de sa population, l’organisa-
tion politique de la province du Mani.
toba par le parlement de la Puissance,
les mauvais traitements qu’ont voulu
faire endurer aux métis certains offi-
ciers du gouvernement du Canada, les
crainteset les appréhensions qui
s’emparèrent alors de cette popula
bion....….…..

“ Le calme apparent qui a duré
pendant un certain temps, puis le re-
tour de toutes les difficultés ; l’expul-
sion de Riel, I'appréhension de Lépine
et sa condamnation à mort ; les pas et
les démarches faites par les hommes les
plus importants et les plus dignes du
Manitoba en faveur des condamnés;
les cris de miséricorde qui se sont éle-
vés dans tout le pays, et qui sont même
venus d’outre mer, tout est parfaite
ment connu de cette Chambre, qui a dû
voir dans plusieurs de ces faits plus
d’une raison de demander, elle aussi,
miséricorde pour Lépine,

“Je n'entrerai pas daus plus de
détails et je ne parlerai plus des mal-
heureux événements de la Rivière
Rouge que pour dire que je les
déplore autant qu'aucun. La mort
de Scott, celle de Goulet ont jeté
la plus grande consternation dans
tout le pays et ont causé les plus amers
regrets. On a voulu laver le sang par le
sang ; je prétends quil y a déjà trop
de sang de répandu et je demande
en ce moment le çardon et l’ou-
bli de ces scènes si regrettables.

“ La Confédération serait aujour-
d’hui un grand succès si nous n’avions
à déplorer les malbeursdu Manitoba
et les souffrances dues à 1 intolérance
de la major‘té dans une autre pro-
vince. J’esrère que le temps, la raison
et le bon exemple donné par la majorité
de la province de Québec feront bientôt
cesser le pénible état de choses qui ex-
iste actuellement dans le Nouveau-
Brunswick ; mais si nous ne nous hâtons d'obtenir la grâce de Lépine
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bientôt le mal de Manitoba sera sans
remède. [|

‘* Faisons donc,honorables messieurs,
tous nos efforts pour quecette flétrissure
nous soit épargnée. Tichons que les
premières pages de notre histoire ne
soient pas teirtes de sang et qu'on n'y
imprime pas de ces taches que ni
le temps, ni les événements, ni même
le plus, amerrepentir ne sauraient
effacer.
“Honorables messieurs,dans] intérêt du
ays, pour y faire renaître la tranqui-
tava paix et la confiance ;

“ Dans l'intérétde la justice, pour
que des hommes qui ont combattu pour
une cause qu’ils croyaient en péril, ne
soient pas immolés;

“ Pour que le Canada ne reste pas
en arriére en fait de clémence ou qu’au
moins nous suivions 'exemp'e de tant
de pays à la suite d'événements
autrement graves que ceux Que
nous croyons avoir à venger aujour-
d’hui;

“ Pour ces raisons et pourbien
d’autres encore qu’il me serait inutile
d’énumérer ici, j'espère que ces résolu-
tions que je propose recevront l’appro-
dation de cette honorable Chambre et
qu’elles serviront de base à une requête
que nous adresserens au représentant
de Notre Souveraine au Canada pour
lui demander le pardon du malheureux
Lépine.

“ Aije besoin d’ajouter que les
bénédictions de cette malheureuse
famille ne devront pas manquer à ceux
qui auront aidé à soustraire son chef
à la mort cet que ces bénédictions
pourraient bien être pour nous un
sujet de grande consolation et
sontribuer à nous rendre légères bien
des vicissitudes et des infortunés de
sette vic ? ” :

Voild ce que disait | honorable Pre-
mier ministre en 1874, [Interruptions.)
Je regrette d’être “un peu long dans
mes observations, mais j'y suis obligé
par la nature de ce débat.  

Ainsi, voilà les paroles da premier
ministre. J’ai aussi celles qui furent
prononcérs par lhonorable M. Cha-
pleau  lorsqu’il proposa ses résolu-
tions. Elles sont dans le même
sens et de la même force. Je ne
fatiguerai pas la Chambre en les lisant.
Ce que je me permettrai delire, ce sont
quelquesuns des extraits des journaux
de cette époque,si vous voulez, monsieur
l'Orateur, me le permettre. Si
javais plus de temps, que
j'aurais du plaisir, que mon patriotis-
me serait satisfait en

=

faisant
confaître à cette Chambre tous les
grands mouvements d’indignation qu’il
y à eu à cette époque, non pas parce
Riel était pendu, non pas parce que
Lépine était pendu,mais parce qu’on ne
leur donnait pas leur grâce immédiate-
ment. J'ai ici des extraits de dix à
douze journaux conservateurs.

Malgré mon désir d'achever ce dé-
bat, je ne puis m'empêcher de citer
quelques extraits des journaux de cette
époque pourfaire voir l’indigaation qui
s'était emparée des conservateurs, à
l’occasion de l’exil da Riel et de Lépi-
ne :

“J'ai vu avant et pendant 1837 et
38, disait le Canrdien du 26 décembre
1874, les Fournier, les Letellier,......
les peres........ : des braves hommes,
ceux-là, combattre dans les rangs de
ceux qui demandaient liberté et justica
égale pour les Canadiens-français, sau-
ver les Morin et les Tashé des serres
des tyrans ; maudire les sicaires qui
envoyaient sans forme des procès,
dans l’exil, et jetaient entre les mains
du bourreau, les Lorimier, les Decoigne
et autres.

“ Aujourd’hui, je vois leurs fs, sale
engeance, laisser poursuivre dans leur
lâche complicité leurs frères de Mani-
toba, parce qu’ils ont combattu, com-
me nous l'avons fait en 1837, pour
obtenir liberté et justice égale, .chas-
ser leur chef de l’assemblée nationale,
mettre sa iête à prix, nommer un
juge pour faire condamaer Lépine à
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mort et forcer Naud, un autre patriote,
à-rester daus une'prison fétide dontl'air
Te tue lentement et sûrement, Quels
sont les plus infâmes tyrans, ceux de
2887 ou de 1874 ?

“ Je vois /eurs fs trahir, pour ur
wmsérable salaire de ministre et pour la
satisfaction de leur hiine contre nos
institutions religieuses, les fiers senti-
monts*dont le peuple les croyait péné-
drés. Je les vois, pâte mole que
SeKenzic p“trit à sa’ gnise, s'aplatissant
devant lui ct lui sazrifiant l'honneur et
%es intérêts de la provinez de Québec:

“ Jo reste froid ‘et dédaigueuz devant
la lâcheté et Ja complicité de ces pac
venus que des Canadions français n'ont
pas honto d'excuser encore, Leurs
jpurs d’orsie sont comptés ;le peuple
gn fera ju-ticcà son heure ; l'heure
attendus par tous les homm s respecta-

bles et indépendants, qu’un succès
éphémère n'éblouit pas, ou la province
de Quéhee, sccournt cette verrine de
son manteau ct l’écrasant dans sa mar-
she, ge placera fièrement devant le
Hlant-Vanada ct  reveudiquera ses
dobits et ses intérêts aussi bien que les
droits et les intérêts des provinces plus
faibles que le fanati:mo d'Ontario
tourbe sous sa main de fer... l'heure
où Ic Bas Canada, vui pour la lutte et
ke sacrifice, rallié autour de ses institu-
tiges, Usposcra la loi au Haut-Canada
sommms il l'a toujours imposée avant
l'avénement des rouges au pouvoir.”

Extrait du Caunadier du 18 janvicï:
* Une eomuiutation, à coup sûr,

watt pieux que la mort. Mais nous
demandons une fois de plus à nos con-
Frères ministériels de presser avec nous
Lars chef d'umployor tous les moyens
#2 Zeny pouvoir pour obtenir ce à quoi
Lepine a droit, c'est-à dire un pardon
æoaplet. S'il n’est pas coupable, comme
Bis mous accordons à le dire, pourquoi
Ie laisserioos nous sacrifier à la haine
dés fanatiques d'Ontario ?
“ Mons savons bien que le Globe

#abjcelc à wn pardon complet, nous
was wis autre jour sous les yeux de

nos lecteurs l’opinion de M. Brown,
Mais nos ministres, appuyés par la pro-
vinez de Québze sansdistinction de parti,
ne pourraient-ils pas obt:nir jus;ice ?

Quels que soient les événements, la
presse conscryatrice a fait son devoir.
Bille n’a cessé d3 reclamer justice et
protection. On ne saurait en dire au-
tant des journaux ministériels qui, de-
puis quelque temps, gardent un silence
regrettable.”

Extraitdu Canadien du 23 janvier,
1875 :

“ Comment ! l'on a l’insigne lâcheté
de se cach:r derrière le 'Trône ! Et
l’hon. ministre de la justice, M. TFour-
nier, exécute l’ordre du Gouverneur
général et se charge de conduire la
procédure qui coadamns Lspine à un
perpétuel exil !

“ S'il tonait à dégager sa responsabi-
lité, 11 devait refuser d'accomplir la tâ-
che dont il était chargé, il d.vait rési-
DNEP..cccorensesences

“ Mais, si Messieurs Fournier,
Geoffrion et Letellier cussent usé de
leur droit d'aviser la Couronne,
probablemont lo représentant de Sa
Majesté se fût rendu à l-urs conseils.
Nos ministres ont fléchi le genou
devaut M. McKenzie, ils ont troquéleur
honneur et la dignité ‘du Bas Canada
contre l’or que leur 1apportent leurs
portefeuilles.”

Extrait du Cana lien du 25 janvier,   
 

1875 :
“ C'est quelque chose d'inoui,

d’inconcevable que la conduite de ces
représentants du Bas Canada n'osant
pas plaider une cause qu’ils savent
chère et sacrée pour leurs compatriotes.

“ Toute la province a demandé sa
grâce, à l'exception de messieurs
Fournier, Geoffrion et Letellier qui ont
refusé de se joindre aux Canadiens-
français.

“ Que doivent penser les nationalités
avec lesquelles nous vivons ? Quel
respect pouvons nous inspirer ?

“ Si, au moins, les trois ministres qui
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nous ont ainsi trahis restaient sans
complices. Balayés par le vent du
mépris universel, ils tomberaient sous
le poids de leur honte et serviraient
d'exemple à ceux qui seraient tentés
d'imiter leur lâcheté.

‘“ Mais dans la presse, dans cette
grande et noble puissance destinée à
conseiller le bien et à combattre le mal,
il se trouve des feuilles assez oublieuses
de leur mission et de leur devoir pour
applaudir à l iniquité et au déshonneur
dc notre race.
asc. esaunt 100000 1000 700350000010 6002 982 aUK 0

“Il n’est pas possible que la justice et
le droit soient ainsi sacrifiés. I ya
encore, Dieu merci, du patriotisme
parmi les Canadiens français et de
l’esprit de justice dans la Puissance,”

Extrait du Cunaïien du 28 janvier
1875:

* Mais, l'affaire de Lepine, personne
ne peut le contester, était du domaine
des ministres fédéraux. Ils pouvaient Le
gracier s'ils l'eussene voulu, Nous
défions qui que ce soit de le nier. Au
reste, ils avaient promis de le faire, donc
ils se reconvaissaient les pouvoirs
nécessaires.

“« Pourquoi ne l’ont ils pas fait ? Ah!
d'est que leurs collègues du Haut
Canada s'objectaient à ce que le cabinet
ou aucun Je ses membres ne pretézcât
Lépine,

“C'est le moment de faire lu
comparaison, à notre tour. entre les
représentants actuels du Bas Canada
dans l’Exécutif et les chcfs couserva-
teurs.

“ Puisque M. MeKenzie refusait
d'intervenir en  fas@ur de Leginc.
pourquoi ses collègues de la prosine-
de Québec n’ont ils pas suivi la note
conduite de M.Langevin qui déclarait à
son chet,Sir John.à Mer Taché et a ses
partisans, quesi l'amnistie n’était pas!
accordée, il résignerait son porte feuille ? |

“* Dansle cas de Lépine, il s'azissait,
non d’une amoistie mais de gracicr un
condamné qui avait déjà subi une

 

ment satisfait à la loi pour les torts que
ses ennemis lui prêtent,

““ Eh bien ! nos ministres n’ont pas
mêmeeu le cœur de dire à M. MeKene
zie: Nous voulons le pardon de cet
komme. Il a déjà assez souff.rt ; il Faut
maintenant que justice lui soit rendue.”

Extrait du Canadien du ler février
1375:

* Qui voudrait prendre la responss -
bilité devant la Province des bassessce
des ministres fédéraux ? La presse ese
unanime à les dévoncer.”

Extrait du Canadien da 6 février
875 :
‘ Puisque nous sommestrabis, sacré

fiés et vendus par les ministres qui
nous représentent dans l’Ex(catif, mon—
trons leur que les Canadiens français
connaissent le duveir qui leur ineum-
be.”

Extrait du Canadien du 9 février
1875 : .!

“Il s’agit de séconrir des compatriotes
injustement opprixés, que chacun em
appelle à son ratriotisme.

“Sur ce sujetnous sommes unisdon-
nous-en la preuve ce soir en réclamant
Justice et protection,

“Notre voix sera entendue, soyons-en
certains.
, y Lepine a droit a un pardon compl.
demandons-le sans crainte,

“ Lamuistie a été promise ct fa
preuve de cette promes-e a été faite.
À Exigeons l’accomplissemens de la
foi jurée et des engagements contras-
tés.
“ll y aassez longtemps que la tyran-

nie la plus odieuse continue son œuvre.
ll faut que la justice et que le bon
droit aient leur tour.

“ Les Métis attendent de nous justice
et protection, ne trompons pas leurs
capérances,

“ Que tous

1

les bommes de cœurs. .im alent quutue voix pour demander
l’amnist:e.”:

Ii c:t bon. en face des lâches trahi-
sors qui s'offrent à nos regards, de détention as:cz longue ct conséquemmes rappcler les paroles de M, Tarte, rédac-
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teur du Canadien, dans un discours
prononcé à la salle Jacques-Cartier,
le 9 février 1875 :

Voici ses paroles :
“‘ La noble cause au soutien de la-

Quelle vous manifestez de si ardentes
sympathies, s'élève au-dessus des
considérations de parti. Nos divisions
ne sont pas assez profondes pour nous
faire oublier que nous sommes des Ca-
nadiens-français, c’est-à-dire des hom-
mes da patriotisme, de dévouement et
de cœur.

“ L’Amérique a, en ce moment, les
yeux fixés sur la million de Uanadiens-
français qui foulent ls sol de la Confé-
dération ; mais les regards sont surtout
tournés sur la province de Québec,
“Ah ! partout l’on comprend que nous

ne pouvons rester spectateurs indiffé
rents du drame lugudre qui se déroule
4 Manitoba.
SREP PP Lert BRL rsE00Is00etIBBINRIOS

“ Nous sommes ici dans l’exereice de
l’une de nos plus chères prérogatives
garanties par la Constitution et nong
pouvons discuter ouvertement nos
droits et exposer courageusement nos
griefs.

“Le Bas-Canada a traversé une phase
semblable à celle que traverse en ce
moment Manitoba.......

“Des têtes bien chères à la patrie rou
lèrent sur l’échafaud pour leur dévoue-
ment à leur nationalité. Mais leur
sacrifice ne fut pas inutile, car ils nous
léguérent cette constitution et ce gou
vernement responsable qui sont les
remparts de’ nos libertés. L'un des
premiers actes de ce gouvernement res—
ponsable fut la cessation des poursuites
intentées contre les chefs de l’insurrec
tion de 37 38, entre autres contre M.
Papineau. Qui ne sait que pour obte-
nir cette faveur Sir L. H. Lafontaine
menaça Sir Charles Metealf, alors
gouverneur du Canada, d'abandonner
le pouvoir ? On comprenait alors la
véritable portée des institutions respon-
sables et l’on avait le courage de de-
mander justice et pro.cction. Nous

sommes plus forts, plus nombreux qu’à
cètte époque. La cause des Métis est
aussi juste que celle du Bas-Canada.
Pourquoi ne demanderions nous pas
justice ? Quel est, danscette enceinte,
celui qui ne veut pas la grâse de
Lépine ? Quel est celui qui ne veut
pas lamnistie ? Tous nous l'avons
sollicitée, et nous rougirioz; de ne pas
avoir fait.”

Extrait du Canadien, du 11 février
LB875 :

“ Jamais nous n'avons vu le senti.
ment public aussi unanime, aussi
imposant dans sa détermination d'obte-
nir justice par tous les moyens constitu-
tionnels fournis par nos institu-
tions.

“ L’on sentait que l'heure est venue
d’affirmer nos droits, d'exprimer libre-
ment nos opinions, d'exiger le redresse-
ment de griefs qui vont toujours
croissant. Le peuple,le vrai peuple,
plein de cœur et d'amour de la justice,
le peuple qui ressent les outrages qu’on
lui inflige, s’est montré digne du passé
glorieux de notre race ; sa voix a été
courageuse, son élan magnifique, son
action généreuse,

“C’est dans de pareilles manifestations
que l’on reconnaît le véritable esprit
d’un peuple, la vitalité d’une race. Tant
que la nationalité cinadicnne-française
s’affirmera a ‘ec une telle vigueur, elle
imposera le respect et conservera son
prestige.

“Eet-il rien de plus digne d'admiration
quele spectacle d’une ville entière se
levant comme un seul homme en faveur
de la justice et du bon droit ?

“Certes,les événements auxquels nous
assistons mériteag d'atvirer l'attention
de tous les hommes bien pensants et si
nous eussions laissé consommer
l'iniquité,sans enreçistrer une solennelle
protestation, nous cussions été indignes
du rôle que nous avons joué jusqu'ici
sur ce sol d’ Amérique.

“ Comment! nos mortels ennemis,ls
adversaires acharnés de nos institations civiles et relivieuses mettent tout en
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œuvre pour détruire notre influence et
nous resterions indifférents !
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“Ils veulent anéantir les Métis parce
qu'ils craignent que l'influence fran-
Çaise ne prenne des proportions trop
considérables au Nord-Ouest,

* La province de Québee, la seule
province catholique du Dominion, doit
donc accorder sa protection au Manito-
ba, sa sœur de race et de croyance,

“ Tous, vous comprenons que dans
Rielexpul é dela Chambre, mis hors
la loi, traqué comme une bête fauve
par les assassins salariés de M, MeKen-
zie, c'est le Bas Canada que l'on foule
aux pieds.

‘ Les éncrgiques résolutions adoptées
imardi à l'uvanimité feront trembler les
misérables qui trafiquent de l'honneur
dupays. Elles auront d’incaleulables
résultats, et si cette expression si peu
douteuse de 'opinion publique ne suffit
pas pour obtenir justice, dans tous les
conués de cemblables démonstrations
s’organiseront avee vigueur et enthou-
Siasme.

‘“ Que l'on ne s’imagine pas que nous
nous lasserons.
€ Tant que l'amnistie ne sera pas

accordée, tant que Riel, Lépine et leurs
compagnons n'auront pas le droit de
respirer librementl'air de la patrie,
nous continuerons la lutte contre leurs
bourreaux et leurs persécuieurs. Nous
resterons dans les limites de la constitu-
tionalité, mais l’agitation ira tous les
Jours croissante.”

[Le Canadien, 8 février 1875)
“ La persécution qui règne en souve-

raine à Manitoba doit avoir un terme.
“ Les métis, n s frères de race et de

relivion, ne peuvent compter sur d'au-
tres sympathies que cells du  Bas-Ca-
nada.

“ Ceseraitrne fâcheté que de les
abandonner dans l’infortune.

“ Employons tous les moyens que la
constitution met à notre disposition pour
secourir nos amis de Manitoba.   

 Donnons à Riel legdroit de respirer
l'air de sa patrie, loin de laquelle il
traîne une misérable existence.

Est-il une cause plus sacrée que
celle de nos compatriotes outragés dans
leurs droits, soumis à une persécution
barbare ? ”

(Extrait du Canadien du 12 fevrier
1875) :

“Nous ne pouvons concevoir comment
des Canadiens-français peuvent se pro-
noncer délibérément et de cœur joie en
faveur de ce bannissement que l’on veut
faire subir aux malheureux chefs mé-
tis.

“ Mais, quel est leur crime ? Nous
vous le demandons à vous tous qui ac-
ceptez cette humiliation etce sacrifice
d’une cause qui vous devrait être bien
chère. Dites nous pourquoi vous voulez
que Riel soit chassé du sol britannique.
Est-ce parce qu’il a étéle champion
intrépide de sa nationalité ?

‘“ Est ce parce qu'il s’est dévoué pour
a race et la conservation des droits de
out un peuple ?

“ Est ce parcequ’ilest l'homme en qui
Mgr Taché repose le plus de confiance?

““ Est-ce parce que à Manitoba il a
vaillamment combattu contre les oran-
gistes et les grits qui y conspirent con.
tre la race Canadienne etle catholi-
cisme ?

“Est-ce parce que depuis plus de deux
an” il traîne une vie misérable loin de
sa famille et de sa patrie ?

* Pourquoi veut on que Lepine soit
bapni pendant cinq années?

“ Est ce parce qu'il a été condamnéà
l’échafaud par un juge nommé par le
chef des libéraux, M. Dorion ?

“ Est-ce parce qu’on a laissé dresser le
gibet avant d’apprendreau condamné
qu’il avait la vie sauve ?

‘ Jaf ce parce que la flétrissure lei a
été injustement inflioée ?

“ Que ceux qui soutiennent la politi-
que de M. McKenzie, que ceux qui
approuvent le bannissement de Riel et
de Lépine, viennent devantl'opinion di-
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Te quels sont les crimes des malheureux
dont ils veulent faire des victimes.”

Extrait du Canadien du 15 février
1875 :

“ Les ministres et leurs partisans
dans la Chambre n’ont voulu tenir au-
cun compte de la population qu’ils re-
présentent et dont ils sont les indignes
mandataires. +

“ Des requêtes signées par des mil-
liers de leurs constituants auraient dû
les rappeler au sentiment de leur devoir
vis-à vis du Bas Canada.
=ere-c0s00c0 menton. ac0u 00200 ac0. 00. Coceu se

“ Et puis, comment interpréter le
rôle joué dans cette occasion par les
ministres de la province de Québec,
solidaires au même dégré que leurs col-
lègues des autres provinces, des actes et
de la politique du gouvernement ? Que
devaient-1ls faire en présence d’un do-
cument qui vejetait d’une manière si
cavalière et si dédaigneuse les prières de
la population entière de Québec et de
tous les group~s de nos nationaux éta-
blis au Manitoba, dans Ontario et aux
Btats- Unis ?

N’ont-ils pas ressenti comme nous
la réponse injurieuse que contenait ce
document ? N'ont ils pas compris l'im-
putation déguisée que plus d’un million
et demi de la population canadienns
voulait s’interposer entre la justice et
un meurtrier vulgaire pour empêcher ce
dernier de rccevoir un juste chati
ment?

“ L’élement protestant s’unit inva-
riablemens contre vous chaque fois
qu’une question religieuse ou nationale
surgit,

“ On ne pourra pas nier qu’aprés
avoir déclaré par les organes que Riel
et Lépine sout innocents, ils les recon
naissent aujourd’hui coupables en les
bannissant.

“ On ne pourra pas nier qu’après
avoir exisé l’amuistic pleine et entière
commenécessité politique et un droit,

ils consentent à infliger un long exil à
des hommes à qui ils avaient juré pro-
tection et fidelité,

““ Mais un plus complet déni de jus-
tice n’a été enregistré dans les annales
d’une nation.

Nous désirons pour notre part, et
au nom du parti conservateur dans les
rangs duquel nous combattous, enregis-
trer notre protêt contre l’action que
viennent d'adopter les Communes de la
Puissance. L histoire, qui se fait vite
en ce pays, jugera entre nos adversaires
et nous,

Ah ! nous pouvons attendre avec
confiance le verdict de l'avenir, car
nous sommes restés fermes dans le
droit, et notre étendard porte dans ses
plis glorieux le devoir accompli et la
persévérance dans la justice,
“Nous avons été vaincus, écrasés

par le nombre.
“ Mais la latten’est pas terminée,

il n’y à pas lieu de perdre courage.

1875 :

L''effronterie des tr itres

‘“ Nous avons sous les yeux depuis
quelques jours ls plus affligeant
spectacle auquel un peuple puisse as—
sister.

“ L'injustice, la houte, les bassesses,
les trahisons, les lachetés, l'infamie, la
dégradation, les flétrissur2s et les igno-
minies sont glorifides et chantées avec

j une impudence qui n’a jamais eu d’égal
ca ce pays.

“ Habitons nous une terre où les
lumières de la civilisations ne sont pas
parvenues pour que l'on croie p uvoir
mépriser la verité et le sens commun au point de les représenter comme le faux
et le mensonge ?

Riel et Lépine ont ils été condam-
nés à cinq aunées d'exil par Je parti
erit libéral ?
“ Aucun hommesensé qui a sa tête
à lui n’oserait répondre non.

“ S'estil trouvé vingt-trois députés 

 

Extrait du Canadien du 20 février
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qui ont voté contre ce banissement de
chefs métis ? :

“ Qui voudrait nier ce fait aussi pa-
tent que l’existence du globe ?
“Ce qu'aucun homme ne voudrait sou-

senir ouvertement et sous sa responsa—
bilité, la presse libérale le soutient en
ce moment avec un cynisme et une ef
fronterie qui dépasse les limites du
possible.

“ Espére t-on être cru ? Nous ne le
pensons pas ! Non ! Nous refusons de
supposer que notre population soit si
peu éclairée que d'ajouter foi à ce qui
est manifestement faux et mensonger.
Nous avons trop de confiance dans l'in
telligence de nos compatrio es pour
douter un instant de leurs appréc'ations
‘ur les événements politiques qui vien
nent de se dérouler à Ottawa.
; “ Le sentiment d’indicpation qui
règne d'un bout de la Province à lau
tre est ua Indice certain d'opinion, et
la presse ministérielle en cherchant à
faire croire que le Bas-Canada  sywpa
thisc avec les hommes déshonorés du
‘pouvoir n’a qu’un but, donner le charge
à ceux qui ne connaissent pas le véri-
table état des esprits.

“ Quel est, parmi les Cavadizne
français, celui qui peut venir devant
i-es compatiiotes déclarer que Riel et
|Lépire sont des meurtriers ?

** Ce que vous auriez honte de faire
devant vos électeurs, lâches députés,
vous 1 avez fait en Chambre cn a ffir-
'mant par vos votes que Riel et Lépine
sont des assassins et qu'ils méritent
‘exil.
“Nous mettons au défi le député

e plus populaire du parti libé-
al d'expliquer franchement sa conduite
devant son comtéet de recevoir l’appro
baton de son vote.
; ‘ On pourra surprendre la bonne toi
des populations par des mensonges et
e fausses réprésentations. Mais que la
osition prise par les deux partis sar
De question soit nettement cxpliquée,
t nous disons, sacs crainte de nous

|

 

 tromper, que tous ceux qui ont voté

5.—

pour les résolutions Mackenzie. seront
censurés,
“ Prétendre le contraire, c’est dire que

le Bas-Canada ne veut pas l’amnistie,
c’est dire que toutes les requêtes que
nous avons signées en faveur de Riel et
de Lépine sont ridicules et n’ont pas
leur raison d’être, ”

[Le Çunadien, 23 février 1875]

+ Le devoir

$ Que reste-t-il à faire ?
Faut-il courber le front devant la

trahison triomphante ?
“ Laisserons-nousles coupables jouir

tranquillement du pouvoir dont ils
se sont servis pour nous couvrir de dés-
honneur?

“ L'injustice est elle irréparable et
devons-nous perdre espérance ?

€ Confiant dans le pâtriotisme de nos
concitoyens, nous répondons hardiment
que les droits de Métis à nos sympathies
sont à cette heure plus nombreux que
jamais, car si la perséeutinn sévit con-
tre eux avec plus de fureur, notre de-
voir est de leur accorder uuv plus effica-
ce et plus énergique protection.

““ Ab ! il vient une heure où le de-
voir outragé prend sa revanche ! Cette
heure est sonnée pour cette troupesinis
tre de représentants du peuple, infidèles
à leur mandat, rebelles à leurs promes—
ses, oublieux de leurs sentiments nas
tionaux!

“ Ce n’est peut-être varfois pas un
mal que la morale publique soit insultée?
Elle force les gens honvêtes à s'unir
pour revendiquer ses droits!

“ Danscette entente pour venzer la
j'istice foulée aux pieds, la cause du
Nord-Oucst trouvera une puissance ir-
résistible !

Que tous.cenx qui n'unt pas en eux
les instincts de Judas......se mettent &
l’œuvre pour réparer Uinjure......

“ La lutte sera ardente, difficile. Les
coupables feront d’incroyables efforts
pour faire triompher leur politique d’é-
crasement et de destruction à l'égard des
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métis. Tous les moyens leur sont bons,
pourvu qu’ils puissent servir à leurs
fins. L'influence que peut donner le
pouvoir quand on ne craint pas d’en
abuser, sera jetée dans la mêlée,

* Mais, “ à force d’être désolant, le
spectacle ‘finira par être instructif.” "Le
peuple justement irrité ne saurait laisser
longtemps encore le soin de ses destinées
aux prévaricateurs qui viennent de se
déshonorer par un acte infämant pour
eux et fatal pour le nom Canadien,”
‘Extrait du Canadien “du 3 mars

1875:
“ Dans l'affaire du Nord-Ouest, la

question qui cocupe depuis si longtemps
l’opinion est une question‘de droit et de
justice, une question detraité, nous
pourrions presque dire une question
internationale. Car enfin, les complica-
tions qui ont surgi sont les résultats
d’une espèce de traité conclu entre
le peuple métis et la Puissance du Ca-
nada.

“ En refusant d'exécuter les condi
tions du traité, les promesses faites, les
hommes da pouvoir se rendent coupa-
bles d’une violation flagrante du droit
des nations, en même temps qu’ils
donnent au monde Jl’exemple d’un
peuple reniant la foi jurée, don-
nant à la force la suprématie sur le
droit.

“ Quand nous voyons des journaux
écrivant au nom d’un parti, essayer
de détruire dans l'esprit du peuple ces
notions du droit qui sont les sauvegar-
des des sociétés, notre devoir, comme
celui de tous les hommes d ordre, est
de dénoncer les tendances démoralisa-
trices de ce parti.

“ Anéantissez chez un peuple le
respect du droit, il ne reste plus à
l’ordre que la garantie insuffisante du
châtiment.”

Discours de l’honoiable Ouimet à
la Salle Jacque Cartier, le” 11 février
1875:

“ Qui,il faut que TOUS ceux qui
ont voulu revendiquer leurs droits mé-

connus soient amnistiés sans plus de
retard. Il faut que Riel et Lépine soient
aussi compris dans l’amnistie générale
que le gouvernement fédéral se propose
de faire proclamer. Ce n’est pas une
question politique qui nous oceupe cn
‘c& moment, c’est une question nationale,
une question à laquelle les loyaux sujets
de Sa Majesté doivent porter le plus
grand intérêt. ”

Et la Minerve du 23 février 1875 ne
disait elle pas ce qui suit:

‘‘ Lundi dernier, M. Riel prononçait
à Worcester, Mass., dans une assemblée
des Canadiens-français de cett: localité
un discours où nous trouvonsles paroles
suivantes :

‘“ Le temps doit être passé où l'on
pendait haut et court ceux qui défen-
daient la liberté et leurs foyers. L’am -
nistie nous sera accordée. Merci aux
Canadiens des Etats Unis, à nos frères
de la province de Québec pour leurs g£-
néreuses et précieuses sympathies.
Merci surtout à l'honorable J. A.
Chapleau qui a rendu de si grands
services à notre cause. En M. Chapleau,
je ne veux pas voir un bleu, mais un
canadien-français, un représentant de
la province de Québec, allant porter
secours à mes compatriotes. Merci,merci,
mille fois merci, les métis par ma
bouche lui offrent l’expression
de leur gratitude pour ses servi
ces, ”’
Et aussitôt que l’hon. M. McKenzie

eut fait adopter par la Chambre ses réso-
lutions par lesquelles il était déclaré
que Rielet Lépine auraient la vie sau-
ve, mais devaient rester absents du
paysdurant cing ans, comme tous ces
messieurs se sont indignés ! Savez-
vous ce qu'ils disaient-—etje crois qu'ils
avaient raison —‘*Comment, s‘écriaient
““ iis, voici des hommes qui se sont mis ¢
‘la tête dun mouvement révolutionnaire
‘‘ pour revendiquer les droits de leur
“ compatriotes, C’étaient les chefs de;
“ Métis. Cartier leur avait promi
“l’amnistie. Cartier avait dit à Mg
“-Taché qu’il aurait une amnisti 
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“ pleine et entière, et vous, libéraux,
“‘ vous osez condamner ces gens à un
““ exil de cinq ans / c’est une infâme ! ”
Et, l’honorabie député pour le comté de
Québec doit s’en souvenir, de grandes
assemblé:s furent tenues à Québec
pour protester contre la politique infä
me de M. MacKenzie qui n’accordait
pasune amnisiie que Cartler avait
promise. Et ce n’est pas seulement ici
qu’on a tenu ces assemblées, on en a
tenu aussi à Montréal et dans beaucoup
de paroisses. Je me rappelle qu’au mi-
lieu de cette agitation, nous avons fait
une élection dans le comté des Deux
Montagnesoùj'ai été supporter mon ami
Wilfrid Prévost,un des hommes les plus
distingués du pays ; et là on avait tel-
lement soulevé la population parce que
l’honorable M, MacKenzic n’avait pas
accordé une amnistie pleine ct entière,
qu’un fit écraser M. Prévost. Comme
on le voit, il y avait un grand soulève
ment alors ; et on a vu des prêtres fort
intelligents, fort devoués à 14 cause
nationale et qui disaient : “ Nous ne
*‘ sommes pas intervenus jusquà pré
*“ gent dans la politique, mais puisque
“* le gouvernement ne veut pas rendre
“ justice à ces deux malheureux, il doit
* tomber. ” Vous savez que ça n’a
pas pris grand temps, car ce n’est pas
seulement la question de la protection
qui a ébranlé le gouvernement libéral
daus cette province, mais c’est surtout
le mouvement qui fut fait ici, au sujet
des troubles du Nord-Ouest, Et dans ce
temps-là, les honorables messieurs qui
vont voter contre nous ce soir, étaient-
ils du côté de la corde ou du côté de
la miséricorde ? Etaient-ils pour le
pardon ou pour l’échafaud ?
M. Nantel—On - était du côté de

l’honorable M. Masson.
L’honorable M. Marchand—Vous

avez bien changé.
M. Nantel—Je n’ai pas changé.
L'honorable M. Mercier — Quelle

était donc la cause de ce mouvement-
137 C’élait qu’on bannissait Louis
Riel, Quelle est la cause du mouvement  

aujourd'hui ? c'est qu’on l’a penau.
Est ce quel’indignation qui existait à
cette épuque chez les conservateurs
parce qu’on avait condamné Riel à un
exil de cinq ans, était plus justifiable
que notre indignation aujourd’hui, lors-
que Riel a été pendu ? Puisque dans
ce temps là, le patriotisme de ces mes—
sieurs les poussait à dénoncer les libé-
raux qui n’accordaient pas une amnis-
tie pleine et entière, comment se fait-il
qu'ils nous reorochent aujourd’hui de
dénoncer Sir John À. MacDonald qui
a pendu Riel? Estce que Riel a été
plus coupable cette fois-ci que dans ce
temps-là ? Lisez donc les precès-
verbaux de l'assemblée législative de
Manito5a! Lisez donc les procès-verbaux
des assemblées des habitants du Nord-
Quest! Lisez donc les mille pétitions qui
ont été jetées au panier par le ministre
de l’Intérieur,et vous verrez la Chambre
de Manitoba protestant contre la
mauvaise foi du gouvernement fédéral
au moins dix fois depuis que cette
province est érigée. Vous trouverez des
milliers et des milliers de résolutions,
tant dans le Nord-Ouest qu’à Winnipeg,
a St Boniface et ailleurs, de partout,
protestant contre la manière indigne
dont les métis et les sauvages étaient
traités Vous trouverez dans ces
pétitions des représentations comme
jamais nos pères n’en ont fait er.
1837. Et c'est après tout cela que Louis
Riel, qui c'était rendu au Montana,
revient dans son pays pour faire rendre
Justice à ses frères du Nord-Ouest, à la
demande de qui? À la demrnde du cler-
gélCeux qui veulent ici encore se couvrir
comme en d’autres oceasions du man
teau de la religion font un acte d’hypo-
crisie. Il faut arracher le masque avec
lequel ils se cachentla figare.On a beau
le nier, les délégués qui sont ailés au
Mont«na trouver Riel étaient porteurs
d’une lettre du Père André. Et que
disait le Père André dazs cette lettre ?
En substance il disait : “ Monsieur

Riel, nous vous en conjurons, venez à
, notre secours, Il n’y a que vous qui
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| “ rendre justice. Il n’y a que vous qui
16soyez capable d’empêcher une révolu
“ tion comme celle qui nous menace, ”
Est ce qu’on a oublié cela ? Et ce
pauvre malheureux Louis Riel, écoutant
son patriotisme, écoutant l’appel du bon
Père André, se rend chez les siens:
qu’est ce qui s’est passé alors,monsieur
l’'Orateur ? Riel a d’abord employé les
moyens constitutionnels et a attendu
que justice fût rendue aux siens et au
lieu de la justice, on leur a envoyé
la police et on a répondu à leurspétitions
par des balles.
On connaît les événements qui ont

suivi ; après une défense héroïque, les
braves Métis ont été écrasés, leur chef
a été fait prisonnier, a été accusé de
haute trahison et a été pendu.

LE PROCES DE RIEL

Riel a-t il eu un procès juste ? Non.
Il n’a paseu la chance de faire su
défense. J'ai deux lettres précieuses
qu’on a eu l’obligeance de me remettre
et qui prouvent que Riel n'a pas eu un
procès juste. Elles sont écrites aux
avocats de Riel etelles disent des choses
bien graves. Les voici.

D'abord celle de Napoléon Naud :

Dakota, St John,
Rollette county.

31 juillet 1885

# Messieurs, d’après les quelques nou-
telles que jai vues sur le journal, je
vois que M. Riel a l'intention de me
faire venir auprès de lui pour lui servir
de témoin. Je suis très satisfait de cela,
s’il croit que je peux lui être utile et en
même tempe je crois que je peux lui
être utile. J'irai sur le terrain anglais,
si le gouvernement Canadien montre de
bons papiers qu’il me raménera ici sain
et sauf. Je crois que vous, messieurs les
avocats, vous pouvez forcer le gouverne-
mentà agir de cette manière. Je voyais
sur le journal que M. Riel disait que
j'avais des documents qui lui seraient
très utiles. Vous aurez la bonté de lui
parler de cela, afin que je puisse être au  

5

courant de cette affaire. J’ai confiance
que vous me répondrez pour me dire de
quellg manière je dois agir. Vous au-
rez la bonté de saluer mon cter cousin
Louis Riel. Je termine en vous saluant
ainsi que tous les prisonniers, sans ex-
ception. Au revoir donc, chers avocats,
Votre ami.

(Sigué) NAPOLEON NAULT, ?

Voici maintenant celle qui est écrite
par MM. Carter et Clayberg, avocats
de Helena, Montana, en date du 13
juillet 1885. Je traduis:

“ En réyonse à la vôtre du 6 courant,
nous avons le plaisir de vous dire que
Dumont est chaudement favorable à la
cause de Riel, et si son témoignage
pouvait être envoyé d'ici, nous croyons
qu’il serait très utile À votre défense.

“ Les déduetions générales que nous
pouvonstirer des informations de Du-
mont, en autant que Riel est concerné,
& nt comme Suit:

lo Dansl’été de 1884, il fut décidé,
à une assemblée de Métis, d envoyer au
Montana pour chercher Riel, qu’ils
considéraieut connaître les droits qui
leur avaient été garantis par traités fait
avec le gouvernement. L'assemblée
choisit Dumont comme un des délévués
qui devaient se rendre à la mission de
Saint-Ignace, Montana, auprès de Riel.

* 20 Riel retourna avec Dumont et
demeura dans le Nord-Ouest, sans avoir
lintention d'y rester définitivement,
mais comme l'avocat des droits de sor
peuple, tels que censtaiés par des trai
tée.
“30 Riel conseilla toujours des

moyens pacifiques et voyant que ces
mesures étaieut inutiles, il fit connaître
trois semaines avant les troubles, sop
intention de retourner au Montana.
“4o Le peuple l'a cmpô:hé de re-

tourner chez lui, |
“ Ho La guerre commençaet fut diri-

gée par un conseil de quatorze, dont
Riel ne faisait pas partie.

“* 60 Dumont avait seul la charge das
troupeset était responsable au cons:il
seulement,
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“ 70 Riel n’a pris part à aucun enga-
gement, excepté le dernier, quand il fut
chassé de sa maison avec le reste de la
population.

‘* 90 Dumais corroborera les dires de
Dumont. Tous sont deux ici'at très
anxieux d'aider leur ami.”

Ainsi Riel a été deman lé de se ren-
dre là pour défendre les droits dez Mé
tis. ll n’a pas fait un seul acte de
rébellion. Le conseil des quatorze est
le seul qui ait conduit la rebellion,
Dumont, qui était chargé des troupes,
relevait du conseil dont Riel ne faisait
pas partie. Riel n'a pris part à aucun
engagement, excepté à colni de Batoche,
quand il lui a falln sortir pour défeuure
sa vie, Si ces faits-]là sons vrais, il
était bien important d'en permettre la
preuve et de donner une chance a Riel
d'avoir ces documents. Eh bien! M,
l'Orateur,allez-vous dire qu’il a eu un
procès juste ? allez-vous dire qu’on l’a
traité même comme on traiterait un
étranger qui viendrait dans ce pays-ci ?
Depuis vingt cinq ans que je pratique
comme avocas, j'ai été bien suuvent
appe:é à défendre des étrangers que je
n'avais jamats us ni conaus, pour des
crimes quelquefois odieux. Jc ne les
défendais pas parce qu’ils avaient trop
«té leurs semblables, je les défondais
malgré qu ils les avaient volés ou tués.
Ces gens là ne parlaient pas la langue
de la majorité de la population de cette
pruviuce ; ces gens-là étaicnt étrangers;
ils v’avaienc pas le parentsici. D'abord
la loi était là ; ils avaient droit à six ju-
rés parlant leur laugue et ils les avaient.
Et quand ils avazent besoin d’écrire à
leur famille pou. obtenir des renseigne
ments ou de la protection, jamais os ne
leleur a refusé. Quand ils ont eu
besoin de se faire recommander par
quelques personnes influentes dans les
pays étrangers, j'aliais faire mon appli-
cation aux juges et j'en suis encore à
en chercher un qui m'’ait refusé. Et
ces gens-là qui, quelquefois, étaient des

étaient placés dans la boîte des prison-
niers et demandaient au nom de la
constitution anglaise, eux, des va-nu-
pieds, des rebuts de n'importe quelle
société, ils demandaient de placer parmi
les douze jurés six jurés anglais, et cela
ne leur était pas refusé, parce que c'est
la loi dans la province de Québec. C'est
aussi la loi du Manitoba, la loi de 1875
passée par les libéraux et dont l’honora-
ble Solliciteur général a parlé l’autre
Jour. C’est la loi de 1877...

(Une voix à droite) Non; la
loi du Nord-Ouest ne donne que six
jurés.

L’honorable M. Mercier—Je ne
parle pas de la loi du Nord-Ouest, je
parle de la loi du Manitoba.

Pourquoi donc Riel n’a-til pas été
jugé en vertu de cette loi du Manitoba?
Ces messieurs qui sont si savants peu-
vent-ils nousle dire ? C’est parce qu’en
1580 les conservateurs ont changéla loi.
[Non ! non ! à droite.] Vous niez ? Je
vais vous en donner la preuve.

L'ORIGINE DE LA LOI ACTUELLE

Voici la loi, telle que passée par les libéraux en 1875—c’est la section 66
du statut 38 Victoria, chapitre 49, qui
se lit comme suit :

‘“ Tout magistrat stipendiaire des dits
territoires, ou le juge en chef, ou tout
juge de la cour du Banc de la Reine de
la province de Manitoba, aura le pou-
voir de faire ameneret incarcérer dans
la province de Manitoba, pour être
jugé par la dite cour du Banc de la
Reine, conformément à la procédure
des lois criminelles en vigueur dans
cette province, toute personne accusée,
en aucun temps, de la commission d’une
offense contre les lois ou ordonnances en
vigueur dans les territoires du Nord-
Ouest, entraînant la peine capitale ou
l’emprisonnement au pénitencier ; et la
cour du Banc de la Reine, ou l’un des
juges de nette cour, aura pouvoir et
autorité de faire subir le procès à toute mixérables, des échanpés xg prison, personne mise en accusation devant

’
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cette cour à cet égard, et les lois du
jury et les lois de procédures criminelles
s'appliqueront à ce procès, sauf que la
peine prononcée, sur conviction de
l’accusé, sera conforme aux lois en
vigueur dans le territoire du Nord
Ouest ; et la sentence psurra être exé-
cutée dans un pénitencier ou autre lieu
de détention dans les territoires du
Nord-Ouest ou dans la dite province,
comme s’ils se trouvaient dansles terri-
toires du Nord-Ouest.”
En vertu de cette section du statut

de 1875, Riel aurait pu subir
procès à Winnipeg où il aurait eu un
jury de douze, dont six parlant sa lan-
gue. Il est vrai que le statut 40 Victo-
Tia, chapitre 7, passé par les libéraux
en 1877, a changé certaines clauses du
statut de 1875, mais ces changements
ne touchent pas à la section 66, qui n’a
été amendée que par les conservateurs
en 1880. Il est done de fait que le
statut qui a privé Riel de l'avantage
d’avoir son procès à Winnipeg, devant
un juré de douze, dont six parlant le
français, il est de fait, dis-je, que le
statut qui a privé Riel de cet avantage
est un statut passé par les conserva-
teurs.

Il est un autre fait qu’il importe de
signaler.
Le statut de 1875 et celui de 1877,tous

deux passés par les libéraux, pourvoy-
aient d’un manière spéciale,régulière,au
choixetà 1'assignation des jurés, au
lieu que le statut de 1580, passé parles
conservateurs, laisse tout cela à l'entiè-
re discrétion du juge. On à vu par la
conduite du magistrat Richardson les
inconvénients que comporte cette dis-
crétion, quand elle écheoit à un homme
comme celui qui a jugé Riel etn’a pas
mis un seul français dans le jury.

Donc, quand les partisans de la
corde disent que le procès de Riel s’est
fait en vertu d’une loi passée par les
libéraux, ils disent tout simplement une
fausseté et si les conservateurs, par le
statut de 1880, n’avaient pas fait
disparaître la section 66 du statut

son

 

passé par les libéraux en 1875, le pau-
vre patriote métis aurait pu subir son
procès à Winnipeg devant douze jurés,
dont six parlant le français, et, surtout,
devantun juge digne de porter l’hermi-
ne, et non pas devant un ignare valet
de Sir John MacDonald, comme le
notoire magistrat Richardson.

Il y a plus encore, en ce qui regarde
l’équité du procès : la loi même de
1880—43 Victoria, chapitre 25—si ins
forme et si injuste qu'elle soit, n'a pas
été observée.

D'après la sous-seetion 7 de la sec-
tion 76 de ce statut, le juge qui prési-
de au procès doit faire prendre par
écrit la preuve produite. La raison, la
nécessité de cette formalité sont évi-
dentes. La section 77 du même statut
permetl'appel à la cour du bane de la
reine à Winnipeg et il est bien clair
que pour prendre cet appel, il faut que
la preuve ait été prise par écrit, car
autrement il serait impossible de pro-
duire cette prouve devant le tribunal
d’appel à Winnipeg.
Æh bien ! que voyons-nous dans le

procès de Riel ?
La preuve la plus importante dans

ce procès était incontestablement la
preuve de la folie de l’acsusé, puisque
la ju tification ne saurait être admise
en matière de trahison. La preuve de
cette folie, elle a été faite par le P.
André et le Dr Roy ; par le P. André
qui, d’après la lettre exhibée par Sir A,
P. Caron, avait fait venir Riel dans le
Nord -Ouest, avait été en rapports
journaliers et constants avec lui, jus-
qu'au moment où la rébellion éclata ;
par le Dr Roy, qui avait eu Riel sous
ses soins à l’asile de Beauport, avait
fait une étude particulière de ce cas
durant son séjour à Régina : or cette
preuve si importante, si essentielle à
la cause, elle n'a été consignée au
dossier que d’une manière informe,
évidemment incomplète, puisqu'on n’en
à donné qu’une traduction, et cela en
violation des dispositions de la clause
94 du statut de 1880, décrétant que la

}
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langue française est langue officielle et
permise devant tous les tribunaux.
Mais comme on n’avait pas voulu
donner à Riel un seul juré parlant le
français et qu’on n’a pris à  Régina
que des jurés parlant anglais, je
suppose que cette violation de la clause
94 était regardée comme une affaire à la
mode et tout à fait à l’unisson avec le
reste des procédures, dans lesquelles ni
les Français ni la langue française
n’eurent voix au chapitre.

11 est un autre fait qu’il ne faut pas
perdre de vue.

Tout sujet britannique a le droit
d'être jugé par douze de ses pairs,
c’est à dire au procès par jury, tel qu’il
est garanti et consacré par la constitu-
tion anglaise et tel qu’il existe en An-
gleterre. Aurait on le droit, aujour-
d'hui, de priver de ce privilège,
qui est une des plus belles parties
de la constitution anglaise, aurait-on
le droit de priver de ce privilège les ha-
bitants de la prevince d’Ontario, de la
Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau Bruns-
wiek ? Non, assurément ? Eh bien ! on
n'avait pas plus le droit d’en priver les
habitants des Territoires du Nord-
Ouest, qui n’ont pas de représentants
dans ie parlement fédéral. Les droits
de ce pariement, ses pouvoirs législatifs
lui ont été délégués par le parlement
impérial, mais cette délégation n’a ja-
mais pu comprendre le droit d'enlever
aus habitants du pays le privilège du
proc3s devant douze jurés, qui existe de
par la constitution et qui ne peut être
restreint que par une disposition lévis
lative spécifique, dérogeant au droit
commun.

Ceci est élémentaire et aurait dû
guider la décision du tribunal d’appel
de Winnipeg, quin’a tenu aucun
compte de cette considération.

Il est un autre point qui démontre
encore mieux l'injustice et l’irrégularité
du procès de Riel.
En Angleterre, on a entouré de for-

malités particulières les procès pour
trahison, afin d'assurer aux accusés la
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plus grande protection possible contre
l'injustice, la partialité et la perséeu-
tion. On a enlevé le choix du jury au
shérif, parce que ce dernier est un offi
cier du gouvernement, que le gouverne-
ment pourrait influencer, vu qu’il se
trouve partie en cause dans les procès
pour trahison, etl’on a mis ce choix
entre les mains du juge et du peuple
afin de donnertoutes les garanties pos-
sible à l’accusé et delui assurer un
procès impartial es équitable. [Coke’s
Ins'itutes).

Telle est la procédure que prescrit la
loi anglaise. Est-ce bien la procédure
qu'on a suivie à l’égard de Riel ? Est-ce
que dans le procès du pauvre chef des
métis, on a bien pris ces précautions que
prescrit la loi anglaise pour protéger
l'accusé contre l'influence du gouverne-
ment, qui se trouve directement en caus
se dans un procès pour trahison ? Non,
monsieur : c'est tout le contraire qui a
été fait ; c’est le gouvernement qui a
tout organisé, le jury et le procès, pour
avoir un verdict en sa faveur et assurer
quand même la condamnation de Riel.
Le gouveruement à commencé par faire
venir à Ottawa le magistrat Richardson,
qui n’était pas un juge indépendant,
mais l'officier révocable à volonté du
ministére.Je ne sais pas ce qui s’est passé
dansles entrevues secrètes du magistrat
Richardson avec les ministres, mais la
manière dont ce magistrat à présidé au
procès m'autorise à dire qu’il a dû rece-
voir des ministres des instructions défa «
vorables à Riel, injustes et iniques à
l’égard de cn dernier.Ea Angleterré un
acte comme celui-là aurait soulevé l’in-
dignation publique et provoqué à bon
droit les plus violentes récriminations,

Ce n’est pas tout. Après avoir fait
venir le magistrat Richardson à Ottawa,
évidamment pour lui donner des instruc-
tions contraires à la justice et à l’esprit
de la loi, le gouvernement a envoyé à
Réginaun de ses employés, le sous-
ministre de la “justice, pour organiser
le procès à sa guise. Or cet employé

   

  était intéressé personnellement à faire
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condamner Riel, puisque la rébellion
avait été causée par la mauvaise admi-
nistration du départementdel’intérieur,
dont cet employé était le chef. Cet hom-
me avait intérêt à faire condamner Riel
pour pallier ses propres fautes, il avait
intérêt à faire condamner Riel pour
dissimuler les fautes des ministres dont
il était l employé et le fait seul qu’il a
été envoyé à Régina m'autorise à dire
que le procès du chef métis a été orga-
nisé avec partialité et fait contrairement
aux dictées les plus élémentaires de la
Justice et de l’équité qui doivent carac-
tériser tous les procès, mais qui doivent
surtout caractériser les procès dans
lesquels la vie et l'honneur d’un conci-
toyen sont en jeu.

Ænfin, M. l’Orateur, on a confié au
magistrat Richardson, nommé durant
"yon plaisir, le choix du jury chargé de
décider le cas du gouvernement ! Cela
en dit assez pour faire voir quelle espè
ce de procès on a fait à Riel.Oa a beau
dire que ce procès a été fait conformé
ment à la lettre de la loi, il reste acquis
qu'il n'a par été fait d’une manière
conformeà l'esprit de la loi par excel-
lence, la Constitution anglaise, qui veut
que tout accusé soit jugé par douze de
ses pairs, en dehors de toute in-
fluence, de toute partialité, de tout
intérêt sollicitaut quand  méme
un verdict de culpabilité. On ne sortira
jamais de là et l'histoire impartiale dira
que Riel a été jugé d'une manière in
juste, partiale et même inique. Voilà

c’est la loi— Dura lex sed lex—il faut
que vous la subissiez. (Applaudisse-
ments, |Pourquoi donc venir accuser les
libéraux ? La loi de 1875 a été amen-
dée, je l'admets, cn 1ST7, mais ces
changements, que je regrette, ne pore
talent pas sur ces points hh. Pius uue
cela : szas votre invention infernale de
1880, Louis Riel aurait eu le droit de
prendre un habeas corpus et de se faire
amener à Ottawa ou à \WVisuipee ct làpeg
1 aurait été protégé : mais votre
loi de 1880 lui a enlevé ce droit-
là.

J'ai donc été bien surprisl’autre jour,
d'entendre l'honorable Solliciteur Gé-
néral parler d’une invention libéraie,
dune machine inventée par les Jibé-
raux pour faire pendre Louis Riel.
Cette invention libérale, la voilà dus
toutg son horreur, Mais regardez  ..-
vention des conservateurs faite en 1,!
Done, si la loi était restée telle G' :…-
était en 1877, si nous n'avions , - .u
la Joi de 1880, Louis Riel sure jn
avoir son proces 4 Wianip g : vaut
douz2 jurés,doot six parlant sa langue;
un hbe s corpus aurait pu Être pris,
il aurait pu être enlevé à la jurific-
tion des tribunaux bâtards du Nord -
Ouest ; il aurait pu être amené même à
Crtawa pour être protégé par les
siens.

Vous voyez comment il a été traité.
Mon honorable ami, le député de Lé-
vis, nous a raconté quelques péripétics
de ce procès. Nous savons muainteaunt ceque l’histoire dira à la postérité !

Le Solliciteur général a parlé d'une
iuvention des libéraux pour écraser les
métis. La vo 13, cette invantion!Elle date
de 1875 et elle aurait pu sauver
Riel.
Ft l'iovention de vos chefs, c’est la

loi da 1880, qui a enlevé à Riel le droit
d’avoir uu procès à Winnipeg et qui l'a
forcé à subir la loi du Nord-Ouest, pas-
sée exprès pour écraser les Métis.(Mur-
mures à droite. ]

Les honorables députés ont beau
faire des signes de tête et dire non,

METRIEE TLELSC FE IE CEL,

à quoi nous en tenir. Di le proces de

de cette manière-là, si On avait fuit
juger Lépine par six anglais, six oran-
gistes et un juge da paix, le valet du
gouvernement, qu'est-ce que vous
n'auriez pas dit ? [l me semble vous
e itendre ; il rae semble voir comme vous
nous auriez dénoncés avec une vertueus
indignation ; voas auriez été fers da
dire que nous foulions aux pieds la
droit naturel, que nous avious fait
une loi exprès pour faire pondre
ce pauvre Lépine. Lépine a eu son 

Lépine, en 1879 et 1871, avait été fait}
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procès devant douze jurés, dont six
parlaient sa langue, et quand il s’est
agi du procès de Louis Riel, on s’est
bien contenté d’un magistrat anglais
qui est venu chercher ses instructions
à Ottawa, tt quand il s’est agi d'en-
voyer des avocats pour le mettre en
accusation, on ne s’en est pas rapporté
à ceux qu’il y avait eur lcs lieux, on
a envoyé deux avocats d’Ontario, un
avocat de Québec.…....et le sous:
ministre de la justice, pour que toutes
les Jarces du gouvernement fussent
à la disposition de la cour. On a réuni
toutes les,forces de cette immense puis-
sance qu’on appelle le Dominion du
Canada contre ce j auvre métis, et on
n’a pas seulement cewla justice ordi-
naire de voir à ce que les dépositions
dacs sa cause fussent écrites en fran-
çais! (Ecoutez, écoutez] Oui ! quand on
a porté la cause en appel,il a fallu
plaider sur une traduction, on n'avait
pas le texte des dépositions. Oa a violé
les principes les plus élémentaires de la
justice et l’on vint nous dire que
Riel a eu un procès juste et que la
province de Québec n'a pas d'intérêt
là-dedans ! Mais qui donc a payé le
Nord-Ouest ? Sont-ce les gens d’An-
gleterre ? Ce sont eux qui nous ont
fuit payer trois cent mille livres ster-
ling, mais c'est nous qui les “avons
payé*'Qui a dépensé quatre ceut mille
piastres pour le cadastrage du Nord-
Uuest ? C’est vous, c'est moi,ce sont les
citoyens de ce pays. Qui va payer les
deux cent millions que coûtera le che
min de fer du Pacifique ? Ce sont les
deux grandes provinces de Québec et
d'Ontario. Et aous n’avons rien à faire
là dedans? Qui va payer les dix millions
que la guerre va nous coûter ? Sont-ce
lès sauvages du Nord-Ouest ? les
Métis ? l’Angleterre ? Non: c’est
vous, ce sont les citoyens de Québec et
d'Ontario. Et nous n’avons pas
d'affaires là? Comment! Voilà un
citoyen, un des nôtres qui souffre
persécutionde la part des orangistes,
qui cst jugé comme on ne jugerait pas
Gus + ‘ J

— 33 — ,
“>
un chien dans ce pays,et nous n’au-
rions pas d'affaire à intervenir ?

RÔLE ET FEROCITE DES ORANGISTES

Ona entendu des députés dire :
Qu'est-ce que les orangistes ont eu à
faire avec cela? Que les orangistes
aient donc le courage de leurs convic -
tions. Puisqu’ils veulent voter contre
nous, au moins qu’ils votent à masque
découvert et qu’on les voie. Les oran-
gistes ont passé résolutions sur résolu-
tions pour demanderla tête de Riel. Si
les orangistes veulent nous gouverner,
il est bon qu’on le sache. Voici les
résclutions que six loges orangistes ont
passées demandant la tête de Riel. Oa
va voir si les orangistes qui disent au-
jourd’hui qu’ils n’ont rien eu à faire
ave ccela ne s’en sont pas mêlés,

Je prendsle résumé suivant d’un
excellent discours fait à Ottawa par un
député conservateur : i

“ L'Orange Sentine du 6 août 1885,
quelques jours après l’exécution et
avaut que la question de la folie de
Riel ne tût réglée autrement que par
ce qui ressortait du procès, disait les
paroles suivantes :

“« Nous soutenons qu’il est du devoir
‘ du gouvernement de ne pas prendre
“ en considération cette recommanda-
“ tion à la clémence, mais au contraire,
“ dans l'intérêt de la Puissanee toute
“entière, de laisser la loi suivre son
“ cours.”

La Sentine! continue à argimenter
en faveur de l’exécution de Riel, parce
que: -

“ Il a commis un meurtre des plus
“ détestables et des plus atroces sur la
“ personne d’un loyal sujet protestant.”
{Le nommé Scott.|

“ S'il l'avait commis sur la personne
d’un Papiste, la chose aurait été pour
le mieux, mais il l’a commis sur la per-
sonne d’un sujet protestant.

Le sang de ses nombreuses victi- “ mes crie vengeance,” ~
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Le 10 du mois de septembre, la
Sentinel dit :

¢ Riel a subi son procès et a été
“‘ convaineu d'une manière impartiale
“‘ et la sentence de la cour doit être
“* exécutée.”

“ Un correspondant qui signe un
“ Deputy Master of Loyal Orange,
Yioge No 1041, Chatham,” disaitle 29
octobre 1885 :

“ Comme représentant du corps oran-
“* giste, je désire rappeler à Sir John
“ Macdonald, qui fait aussi partie de
“la méme société, qu'une grande res-
<¢ ponsabilité lui incombe, en ce qui
“* concerne le sort de Riel. Si Sir
< John venait 4 s’interposer pour obte-
“ nir le pardon d'un homme convaineu
¢ pour la seconde fois de rebellion et
“ du meutre de Scott, il ferait de la
* justice une pure moquerie, etc.”
+ Le 29 octobre, le rédacteur du

même journal disait :

“ En s'efforgant d'amener le gouver-
€ nement à comprendre la nécessité de
pendre Riel, lorsqu’éclata la première

“* insurrection sous sa direction person—
“‘ nelle, un homme, dont le seul crime
* était sa loyauté à la couronne britan-

‘“ nique, a été égorgé sans l'ombre d’une
“ raison. Le sang de Thomas Scott
& crie encore justice.”

“ Le G novembre 1885, le frère
Morton,dans une assemblée de la Loyal
Orange Lodge, No 821, a dit :

“ Rt cet archi-rebelle restera-t-il
“ libre, tandis que tant de loyaux oran-
** gistes ont arrosé le sol de leur sang
« pour soutenir l'autorité de la Reine ?
« Jawais. [Vifs applaudissements.] Et
“Je plus tôt le gouvernement de Sir
« Juhu. Macdonald comprendra les
« céritables sentiments des orangistes

sur cette questionsera le mieux.J ai été
-* heureux d2 voir dans les discours du
< Cuunty Mat-r Somers, du ¢ tstric:
« dagter Wilson et des frères Graham
“ et Low, la détermination qu’ils ont

~

“exprimée, que si le gouvernement |

‘“ permet 4 Rome de s'ingérer dans
“ cette affaire et de procurer un sursis
“ à cet archi-traître, le parti conserva.
“ teur ne doit plus compter sur leurs
“‘ services, bien qu’ils aient travaillé
“ et voté pour lui depuis de longues
“‘ années.”
‘0... 00c.0an0ueunn0 sat 06 010020000000 0000000

‘‘ Le 10 septembre, à une réunion
régulière de la Loyal Orange Lodge
No 884 tenue à Hamilton,la résolution
suivante à été unanimement adoptée,
sans une seule voix dissidente :

“ A l'assemblée régulière dela L.
O. L. No 844, Merriton, tenue dans ses
salles le 2 septembre, la résolution sui-
vante a été adoptée à 1 unanimité :

“ I est résolu que nous, membres de
la loge ci-dessus mentionnée, croyons
que Riel, l’archi-traitre des Territoires
du Nord Ouest, ayant été accusé et
convaincu du crime de haute trahison
et condamné,la sentence doit être mise
à exécuticn et Riel exécuté,et en autant
qu’il sera en notre pouvoir de le faire
comme électeurs, nous nous oppo erons
constitutionnellement à fout gouv:rne—
ment qui commuera la dite sentence ou
interviendra pour l'empêcher d être mise
à exécut.on)

“ Signé au nom de = loge,

“ Wx Smite W. M.
“TT, W. WiLsoN See.”

“ Voilà un ordre pur et simple. La
sentence passée contre Louis Riel, juste
ou injuste, qu’il soit sain d'esprit ou
insensé, doit être exécutée, autrement
tous les orangistes de la loge voteront
contre le gouvernement. Sans aucun
doute cette résolution a été envoyée au
frère Sir John Macdonald, qui ajoute à
ses autres dignitées celle de ““ Chevalier
de la Pourpre Royal> ” [Kight of the
Royal Scurle:.) Il fallait obéir à cet
ordre ; on y a obéi, et Riel a été pendu
en obéissance à cet ordre. Un membre
de L. O. L. No 693 écrit à la Sentinel
en septembre 1885, et déclare : “6 Que si Ricl n'est pas exécuté, les  
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canl(dats conservateurs perdront pres-
gue lous leurs supports dans la péninsu-
le.”

“ A une assemblée régulière de la L.
O.L. No 1457,Nelson Manitoba,il a été
résolu :

« Que nous refuserons de supporter
tout gouvernement qui ne verra pas à ce
que la justice soit rigoureusement ap-
pliquée à tous ceux qui ont été engagés
dans la rébellion.”

La L. O. L. No. 1505 a adopté, le
22 septembre, la résolution suivante :

Que cette L. O. Lodge insiste for-
tement auprès du gouvernement sur
‘importa nce de mettre ces décisions à
exécution sans délai.” etc.

À une assemblée tenue ie 22 sep-
tembre, 1885, dans la salle de la loge
de la vitle de Dunmore (L. O. L. No.
1499), la résclution suivante a été pas
sée :

Que nous, comme membres de la
L. O. L. No. 1499voyons avec défian-
ce l’action du gouvernement, par l’en-
tremise du gouverneur général, en
accordant un sursisà cet archi-
traitre, Louis David Riel, et
que c'est effectivement une ten
tative faite dans le but {de tromper les
fins de la justice. Nous refusons, en
conséquence, de supporter tout gouver-
nement qui interviendrait ainsi et per-
mettrait à ceux qui sont impliqués dans
la rébellion du Nord-Ouest d’échapper
à la pénalité d'une juste sentence.”

La résolution suivante a été passée
parla L. O. L. No. 300,

** Que nous, comme orangistes, voy-
ons avec un sentiment de crainte et de
regret la situation présente de la ques-
tion Riel, qui bien que condamné à être
pendu le 10 du mois dernier, vit enco-|
re.

, “Nous recommandonsfortement qu’on
ne permette aucun subterfuge et
qu'aucun délai nesoit accordé qui per-
mettrait à ce chef rebelle, . justement  

condamné, d’échapper au châtiment.
Nousdésirons aussi formellement que
nosfrères, par tout le Canada, s’anissent
pour empêcher qu'aucun outrage ne
soit fait dans cette question à notre
Reine et à notre pays, que nous, comme
orangistes, nous nous sommes unis peur
chérir et protéger.”
A ‘une assemblée régulière de la

L. O. L. No 80 Peterborough, tenue le
3 novembre 1885, la résolution suivan-
te a été passée :

* Que la L. O. L. No 80 voit avec
regret les obstacles suscités dans le
but d'empêcher la juste peine d'être
appliquée sur l’échafaud au rebelle Riel
pour ses nombreux crimes, et que
cette loge est d’opinion qu’aucun autre
sursis ne devrais lui être accordé, mais
qu’il devrait souffrir la dernière péna-
lité de la loi et être pendu pour l’ac-
complissement de la sentence por-
tée contre lui, et qu'une copie de
la présente résolution soit transmise
au Très Hon, Sir John A. Macdo-
nald. ”

W. JAMIESON,
Secrétaire. ”

À une assemblée de la L. O. L. No.
425, tenue le 5 novembre 1885, il a été
résolu :

Que nous, comme loyaux sujets de
Sa Gracieuse Majesté la Reine, croyons
qu’il est de notre devoir de nous
eforcer de faire comprendre à nos
représentants au parlement la nécessi-
té d'une administration de la justice
honnête, virilejet denuée de crainte, au
sujet de l’exécution de Louis Riel juste-
ment jugé, deux fois condamné etayant
subi sa sentence comme archi-rebelle et
comme meurtrier, ”

Le tempsne me ‘permet pas de
lire toutes les résolutions, même
toutes celles qui sont en ma posses-
sion.  Non-seulement j'accuse ce gou-
vernement d'avoir été influencé par
le corps des Orangistes’ Loyaux, mais
encore, et cela à la honte éternelle
de cette société, à peine l'âme de Louis
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Riel eut-elle paru devant son Créa-
teur, qu’ils se réjouissaient Jéjà de
l’outrage qui avait eu lieu sur l’écha-
faud de Régina. À une assemblée régu-
lière de la L. O. L. No 1528, tenue à
Moosomin, quatre jours après l’exécu-
tion, la résolution suivante fut pas-
sée :

“ Que nous, membres de ia L. O. L.
No 1528, félicitations par la présente
le gouvernement d’avoir mis à exécu-
tion la sentence de mort passée centre
l’archi-rebelle et traître Louis Riel et
que le sang de notre frère Ecott assas-
siné est enfin vengé, après quisze
ans ; etque nous nous engageons à
soutenir le gouvernement qui à prouvé
que justice serait faite à toutes les
classes,quelle que soit leur croyance,et de
plus, si aucun trouble s’élevait grâce à
lintervention des Catholiques Fran-
çais ou Romains dans l’administration
de nos lois où droits, nous supporte-
rons le gouvernement et notre cons-
titution et nos lois, même jusqu’à répan-
dre notre sang pour la défense de ces
dernières, ”
Non satisfaits d’avoir exécûté Riel,

ils se sont assemblés en un conclave

solennel et ont passé wne résolution,
félieitant le gouvernement sur la
dragédie qui venait d'avoit lieu- À
une assemblée régulière de la L. O. L.
No 1222, la résolution suivante fut pas-
sée :

“ Que nous, membres de la Boyne
L. O. L. No 1222, ici assemblés, dé-
«irons exprimer notre satisf.ction de ce
qu’on ait permis à la loi de suivre son
cours dans le cas de Louis Riel, le
chef de la dernière rébellion au Nord
Ouest, qui lundi le 16 novembre a subi
la peine due à ses nombreux crimes
es qui était responsable de la pere
te de nombreuses vies d'une gran-
de valeur, parmi lesquelles étaient
deux des membres de motre noble
ordre. ” | | |
‘Un. manifeste. été. lancée par. le
Royal BlackChapter de Westers On-

  

 

tario, et dans ce manifeste apparaît le
langage suivant :

Nous croyons qu’à atcune époque
de notre histoire comme Grand Black
Chapter nos prineipes de loyauté,
d’amour et de dévouement n'ont été
plus confirmés que dans le moment
présent, alors que des artifices compor-
tant haute trahiscn sont mis en jeu
d’une maniére si blessante et alors que
le Romanisme s’inculqued’une manière
aussi énergique dans mos institutions
civiles, et alors qu’un rebelle de ces
derniers temps, un traître insigne à
notre pays ert élevé comme un saint et

un martyr, béatifié ‘par une grande
partie de la presse libérale; par le
G obe lui même, essayant de renvereer
le monde sur l'axe del’agitation inf: ete
de Biel. : :

“ Jamais il n'a été plus nCcessaire
pour nous d'être sur nos gardes, qu’au-
jourd’hui, à canse de la politique agres-
sive de nos vigilants ennemis, et ccla
surtout lor:que non seulement les hom—
mes sont en danger, mais-même nos ins}
%itutions. Mais nous sommes parsuadrs
que celui qui 1ègne dans lea creux rira,
le Seigneur les tournera en. dérision.”

Monsieur l’orateur, je vais plus
loin ; j'acense le gouvernement et.le pre-
mier ministre. de cc gouvernument, le
jour de l’exéeution,àpeu d'heures d in-
tervalle de.çet évéuemert (la pendaison
de Riel) d'avoir reçu plus d'un téé-
gramme de maitres leloges orangistes
déclarant : * Bien, fuit ! bon «& fiddle
Servit-r, 1-0us voterons tous pour vous
et pour toujours | ” Vont-ils nier cela ?
Le premier ministre on le ministre des
travaux publies le vicront-ils ? Mais
ce nest pas tout. Non seulemeut les
loges orangistes et les Oranzistes ont
demandéà-grands oris le sang de Riel
et se sont tous réjouis de sa mort tragi-
que, mais ils ont menacé ‘ceux qui
ervient qu’an aliéné a été exéeuté par
es gouvernement. Voyons ce qu'ils dat
dit : 1
* Qu'il ‘oit proclamé: que les’droits etles libertés des Bretons- dans ue  
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colonie anglaise dépendent de la vie
d une race étrangère.

“ C’est à-dire des Français !
“Maisles Canadiens anglais ne souffri-

ront pas plus longtemps cette servitude
odieuse et le jour n’est peutêtre pas
éloigné où l’appel aux armes résonnera
de nouveau à travers la Puissance.”
Non satisfaits de s'interposer en

faveur de l’exécution et de s'être réjouis
de la mort tragique de Louis Riel, ils
menaçent ceux qui honnêtement croient
que le gouvernement a mal fait d’xé-
cuter un homme aliéné,
Le Moil, l'organe de l’hon. Premier,

adit le 4 novembre 1885:
x * Qu'on nous permette de leur assu-
rer (aux Canadiens-Français,) que
plutôt que de se soumettre à untel joug,
Ontario  briserait la Confédéra-
tion en ses parties originelles, préférant
que le rêve d’un Canada uni s évanouis
se pour toujours.”

Ceci est un avertissement à vous
donné, Canadiens-français, de prendre
garde à vous. Si vous votez contre le
gouvernement, st vous votez de façon à
les renverser de leur place et pouvoir,
pour avoir pendu un homme que hon-
nêtement vous croyez aliéné, nous brise.
rons la Confédération en ses parties
originelles.
ue Mail ajoutait plus loin :
“+ Comme Bretons, nous croyons
qu’on devra se battre de nouveau pour
la conquête et le Bas-Canada peut le
croire, il n’y aura pas cette fois un
traité de 1763. Les vainqueurs ne ca-
pituleront pas la prachochaine fois.
Mais le peuple Canadien-français per—
drait tout. Le naufrage de leurs fortu-
nes et de leur bonheur serait rapide,
complet et irrémédiable.”

Faites attention, prenez garde
Canadiens Français ! La loi anglaise,
aux youx da Mail et des orangistes
d’Ontario, ne vous protège pas si vous
votez contre le gouvernement. Si vous
votez avec eux, tout est parfiit, mais
votez contre le gouvernement qui a
pendu un homme que vous croyez alié-  

né et l’on se battra de nouveau pour la
conquête de Québec, et il n’y aura pas
cette fois de traité comme il y en eut un
en 1763. Catte fois les vainqueurs ne
cèderont pas à ceux qui furentles vain
cus, N'y a t-il jamais eu rien, dans.
aucun pays, dans aucun parti, dans
aucune organisation, de plus scanda-
leux, de plus outrageaut ? Ayant soif
d’une soifinsatiable, du sang de la victi-
me, se délectant avec une joie féroce sur
le cadavre de la victime qui a perdu la
vie sur l’échafaud de Régina et ensuite

| menaçant une province libre de la ven-
geance des conservateurs d Ontario,
parce qu’ils ont cru convenable de s’op-
voser a uu gouvernement qu’ils ont cru
honnêtement avoir fait exécuter un
homme qui n'aurait pas dû être cxécu
té. ‘
+................

““ J'avais déjà vu que des sociétés se
réunissaiens pour demander miséricore
de et pardon, mais j'ignorais qu'il y ea
eût d'assez sansuinaires pour se réu-
nir et demander du sang !”

Ja Re sais pas si l'honorable Procu-
reur général trouve que les orsngistes
avaient juridiction pour intervenir.
Lorsque les orangistes jageaient à pro-
‘pos de blâmer ie gouvernement d'avan-
ee, s’il n’exécutait pas Riel, nous. nous
hésiterions à le biâmer, lorsqu’il la
exécuté ! Il est bien evident que Riel
n’aurait pas été exécuté sans les oran -
gistes, Pourquoi se faire 1lasion là-
dessus ? Est il un homme dans cette
Chambre qui ne soit pas convaincu
dans son âme et consciense que, s’il
n'y avait pas eu d orangistes au Canada,
Riel n’aura:t pas été pendu ?

Lst-ce qu’on n’a pas antant drit
de blâmer que les orangistes ? Est il
juste que les orangistes monent le
Canada ? Est-il juste que la provinca
de Québec cède à cett: influence néfas-
te ? On vient nous demander, à uous,
les citoyens libres de la province de
ne pas nous prononcerlorsque les oran-
gistes demandent du sanz, de ne pas
nous prononcer lorsque le sang ‘d'un



  

—38 —

des nôtres a été versé uniquement pour
assouvir la haine des orangistes !

Il me semble que ce point est par-
faitement clair et que ceux qui songent
à voter contre nous, sur cette question,
devraient réfléchir. Ce sont de braves
gens, de bons citoyens, maisen défini-
tive, pourquoi cette alliance entre ceux
qui demandent la mort de Riel et ceux
qui n’osent ‘pas la blâmer ? Quelle
affinité existe-t-il done entre ceux qui
avaient soif du sang et ceux qui n'’o-
sent pas aujourd’hui regretter que le
sang ait été versé! Oui, monsieur,
disons-le hautement, c’est parce que le
chef du gouvernement à Ottawa est un
orangiste, que Riel a été sacrifié. Et
on sait très bien—c’est connu—que
quand on a fait ertrer M. Thomas
White dans le cabinet, quelques jours
avant la mort de Riel, le sort de ce
dernier était décidé. [Ecoutez !
Ecoutez !] Moi même, je l’ai dit à mes
amis dans le temps, je l’ai dit aux con-
servateurs : Prenez garde ! Si John A.
Macdonald prend M. White dans son
gouvernement, c’est parce qu’il est
décidé à sacrifier Riel.

Sir John a dit qu’il était orangiste
et il a raconté, en ma présence, pour
quoiil était entré dans l’ordre, Il a dit
que c'était parce qu’il croyait que ces
gens-là étaient maltraités dans le Cana-
da. Il s’est vanté d’être orangiste et il
a été un orangiste très élevé en grade.
M, MeKenzie Bowell, un autre minis-
tre, a-t-il nié qu’il fût orangiste quand
Al est entré dans le gouvernement de la
Puissance du Canada ?
M, Picard—Est-ce que l'honorable

membre ne ferait pas mieux de s’atta—
querà MM. Cartwright, MeKenzie ?
[Ordre, ordre !]

L'honorable M. Mercier—Est-ce que
ces gens-là sont des orangistes ? Lis ont
mal voté sur cette question et je les en
blâme, mais ils n’ont pas demandé la
tête de Riel. Au contraire, quand ils
étaient ministres, ils lai ont fait
grâce.

Voyons ! Est-ce que la province de  

Québec peut ne pas être blessée de ces
choses-là ?
On me permettra, je l’espère, de citer

quelques écrits ou quelques paroles de
ceux qui me combattent aujourd'hui et
qui auparavant demandaient pardon
pour Ri:l,

Mais avant 6t à propos de cette
question des orangistes, je ne voudrais
ras blesser personne, mais jai bien le
droit de demander à ceux qui vont dire
dans les journaux que je perds quel-
ques uns de mes partisans sur ceite
question : Commentse fait-il qu’ils n’en,
perdront pas eux autres? Nous s>mmes
sous le rapport de la langue et de la
religion dans la même position, et alors
comment se faitil que la politi-
que de ces messieurs satisfasse les oran
gisteset quela mienne ne saticfais
point les orangistes ?

L'honorable M. Taillon—Comment
se fait-il que l’honorable député ait di
à tous ces gens-là qu’ils étaient les
alliés politiques naturels des libéraux
dans la province de Québec ?

L'hon. M. Mercier—Non, j'ai dit au
contraire que ce sont les alliés naturels
des conservateurs. J'ai toujours com-
pris que les orangistes étaient rénérale-
ment avec les conservateurs. Ily en a
quelquefois qui ont pu voter ave: nous
sur des matiéres locales, mais c'’état
quandils y étaient forcés par ln mau.
vaise administration du gouvernement.
(Applaudissements à gauche, murmures
à droite). Vous m’excuserez bien, mais
c’est ce que j'ai compris etce queje com-
prends encore.ll y a une chose bien cer-
taine,c’est que dansles comtés de Drum-
mond et Arthabaska, il ya des oran-
gistes et ils ont tous voté pour lo can-
didat de l'honorable Procureur géné-
ral l....... . aa
M. Picard —Ils ont tous voté pour

Girouard.
L’hon. M. Mercier—L’honorabls dé.

puté de Richmond et Wolfe ignore cela
avec tant d’autres choses ; mais je vais
lui apprendre que les orangistes sont
surtout à South Durham, et là, où
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M.Watts prenait toujours une majorité,
nous avons été battus par près de 100
voix. D

L'hon. M. Taillon—C’estla paroisse
de Préfontaine..

L’hon. M. Mercier—Le jour où M.
Préfontaine a été connu comme ayant
refusé de signer les résolutions du
Champ de Mars, les orangistes ont dit:
* Vous êtes notre homme. ”

L’hon. M. Taillon—Et quand il les
2 signées ensuite ?

L’hon. M. Mercier—Quand il les a
signées, il a dit en votre présence qu'il
le faisait pour sauver son élection—
cela a été dit en votre présence et en
la mienne—laissant comprendre aux
orancistes qu’il signait cela comme un
truc d’élection. Et ils l'ont cru sans
doute, puisqu'ils ont voté pour
lui.

M, Picard—Je m’étonne que l'ho-
norable député..…......….…..(Ordre, or-
dre, interruptions—l’Orateur demande
l’ordre.)

L'hon. M. Mercier—Je demanderai
à cette Chambre un peu de patience. Je
regrette bien. de l’ennuyer et de la fati-
guer, [Pas du tout, continuez, conti-
nuez| mais j'ai cru que c'était mon
devoir de soumettre cesfaits et ces
documents, et si cela fatigue mon 1llus-
tre ami de Richmond et Wolfe, je le
prierai d'aller se reposer un peu. On
Vavertira quand il s'agira de voter.
(Rires.)

J’ai été quelque peu surpris d'enten-
dre l’honorable Procureur général em-
ployer l’argument du…

TU QUOQUE

Il paraîtrait que quand tes mes-
sieurs sont rendus à bout d’argu-
ments, quand ils sont incapables de se
défendre, ils disent: * Vous nous
accusez, c’est vrai, ce que vous dites,
mais nous allons vous accuser aussi !”’
Commesi deux noirs pouvaient faire un
blanc. (Rires), comme si,en suppo-
sant. que les libéraux eussent commis
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tous les crimes imaginables, cela pour
rait justifier ces messieurs de voter
contre leur nationalité. Mais puisqu'ils
emploient cet argument qui m’a paru
avoir un peu d'effet sur ceux que je me
permettrai d’appeler la partie la moins
éclairée de cette Chambre, je rappelerai
à mes amis quelques souvenirs sur les
événements qui se sont déroulés il n’y a
pas enccre longtemps,

TOUS UNANIMES LE 16 NOVEMBRE
1885 -da

J'ai dit toutàl heure quele 16 no-
vembre nous étions tous unanimes. Je
ne ferai pas à ces messieurs de l'autre
côté de la Chambre l’injure de croire
qu’ils n’étalent pas sincèrement avec
nous, Je ne ferai pas à l'honorable dé.
puté de Bagotl’injure de lui dire que,
quand il est’ venu à Saint Hyacinthe,
dans mon comté, pour revendiquer notre
honneur national, il r'était pas sin-
cère.
M. Casavant— Oui, monsieur,

sincère, 4
L’hon, M. Mercier—Je ne ferai “pas

non plus à mon ami l'honorable député
de l’Assomption l’injure de croire qu’il
n’était pas sincère lorsquil a écrit au
conseil de son comté pour approuverles
résolutions qui y avaient été adoptées.
Un homme qui était sincère, lui, par
exemple, c’est le député de Houviile. A
une assemblée de son comté, il a déclaré
carrément que le gouvernement avai:
bien fait de pendre Riel. Ça ne me
surprend pas de le voir aujourd hui
avec le gonvernement, mais ce qui m’é-
tonne, c’est de le voir s’accorder si bien
aves seux qui ont dénoncé l’exécu-
tion !

Quant à l'honorable député de Ri-
chelieu , il m’a applaudi à Sorel quand
j'eus l'honneur d’y adresser la parole,
au sein d’une vaste assemblée de v1-
toyens respectables et patriotes. Ce jour-
13, ses électeurs, venus de toutes les
parties de son comté, ont adopté avec
une patriotique unanimité les résolu-
tions du Champ de Mars, D2

j'étais
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M. Leduc—Vous avez oublié que
j'étais disparu dans ce temps-là.

L’hon. M. Mercier—Du moment que
l’honorable député me dit qu’il est par-
ti juste avantl’adoption des résolutions,
je suis obligé de le croire ; mais je l’ai
vu à mes côtés tout le temps. Il avait
l’air de m’approuver,puisqu’il m’applau-
dissait et je vous assure que je ne par-
lais pas contre les résolutions du Champ
de Mars.

Maintenant s’il y a un homme qui
devait être sincère, c’est l'honorable
député de Berthier, lorsqu’en présence
du député d’Hochelaga, 1l est venu ap-
prouver les résolutions du Champ de
Mars.

M. Robillard—Si l'honorable dépu-
té de St Hyacinthe me permet de don-
ner quelques explications ,jedirai que
Je n’ai pas approuvé les résolutions du
Champ de Mars, j'ai fait mes réserves
et le député d’Hochelaga ne dira pas
le contraire.

L’honorable M, Mercier—Voyons!
pourquoi nier un bon mouvement ? Ne
reniez donc pas un bon sentiment, gar-
dez-le précieusement, au contraire.
M: Robillard—Si l’honorable député

de St Hyacinthe veut me le permettre,
je demanderai au député d'Hochelaga
de dire quelles ont été…
- L’hon, M. Beaubien—L'assemblée a
demandé à l’inanimité à M. Cutnbert
et à M. Robillard s’ils étaient prêts à
désapproaver les résolutions du Champ
de Mars. J'ai demandé à ces messieurs
s'ils les approuvaient et ils ont dit que
OùUi..….….….…

L’hon. M. Mercier—D'ailleurs, M.
l'Orateur, je vais régler cela en deux
mots. Je n’étais pas à l’assemblée, mais
j'ai le procès-verbal de l'assemblée et il  fait dire de très jolies choses à l’honora- |
ble député ; et je n’ai pas vu de lettre

les journaux,il constate que vous avez
parlé en faveur des résolutions et vous
n’avez pas démenti la chose. Donc, c’est
vrai ! |

LA PROVINCE UNANIME

J'ai entendu l’autre jour l’honorable
Solliciteur général dire qu’il n'y avait
pas de preuve que la province de Qué-
bec avait été unanime dans sa protesta-
tion contre l’exéeution de Riel, que
dans son comté il n’y avait pas eu de
protestations, que dans le comté de Ri-
mouski il n’y en avait pas eu non plus,
et qu'il n’avait pas été prouvé que la
province de Québec eût été aussi una-
nime que la chose est dite dans la mo-
tion de l'honorable député du comté de
Québec. L’honorable Solliciteur général
doit se rappeler qu’à Matane et à Ri-
mouski, de grandes assemblées ont été
tenues oùles résolutions du Champ de
Mars furent adoptées. Je viens de rece-
voir une lettre de dix citoyons qui me
disent : “ Rappslez done cela au Solii-
citeur général. ”’ Ce sont les résolutions
du Champ de Mars qui ont été approa-
vées là commeailleurs et ou dit que la
province n’a pas été unauime !

Je ne fatiguerai pas la Chambre en
lisant la liste deftoutes les paroissos où
des assemblées ont été tenues pour
blâmer l’exécution de Riel. J'en citerai
cependant quelques unes Actonvale,
Fraserville, Boucherville, Chambly,
Champlain, Deux Montagaes, Hull,
Joliette, Laval, L’assomption, Longueil,
Louiseville, Princeville Pointe au Pic,
Montréal, Québec, Sault aux Récollets,
Sorel, Saint Henri, Sainte Cunégonde,
St Christophe,St Malgloire, St Célestin,
ete.,ete. dl y en a trois colonnes comme
cela . Est ce que ce n'est pas assez pour
dire que la province a été unanime !
Combien donc en voulez-vous? voyons!

par laquelle il ait protesté. Non, il n’a | pourquoi nier la chose ? Ditez, si “vous
pas protesté.
M. Robiilard —~Voulez-v us citer ?

le voulez, que l'opinion a été égarse.
Dites, commele Solliciteur général di-

L’hon. M. Mercier—II faudrait pour| sait l’autre jour, que j'avais réussi à
cela lire deux ou trois colonnes ; mais
ce procès verbal a été publié dans tous |

(»

séduire l’honorable député du comté de
Québec. J'avoue quec’est le plus grand  
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compliment que j'aie reçu de ma vie.
Si je me croyais de force à séduire un
homme de la valeur de l'honorable
député du comté de Québec, je me
prendrais à regretter de n'avoir pas
séduit mon honorable ami, le Solliciteur
général, lorsqu’il était mon partisan ;
j aurais pu l’empêcher de trahir ron
chef. Pourquoi nier le fait que la pro-
vince était unanime ? Depuis le 16
novembreà aller jusqu’au milieu de jan-
vier, combien y en avait-il ici qui
étaient contre nous ? Prenez done l’ho-
norable député de Bellechasse,par exem-
ple. J’ai ici des écrits signés de son nom
dawns log Cunadicn, des protestations
superbes, dénonçant les Orangistes et
disant que c'est la faute des Orangistes
si Ricl à Clé pendu, disant qu'il a pro-
tosté,que 23 membres de cette Chambre
ont protesté ei que l'honorable commis-|
saire des Terres de la Couronne a pro-
testé. Comment se fait-il que ces pro-
testations oat été faites dans le journal
le Canadien L cette époque ? Comment
sc fait-il qu un télégramme ait été en-
voyé 2—et e. n’est pas un  télégramme
signé simplement ‘“ Faucher de St
Maurice, ” mais ‘“ Faucher de St Mau-
rice, M. P, P. ”
3M, Faucher de St Maurice— J'au-

rail’occasion d’expliquer à la Chambre,
quand l'honorable député de St Hyacin-
the aura fini... [Ordre, ordre })

L'hon. M. Mercier —-J’espère que
J'honorable député s’expliquera ; il en a
grand besoin

J’admire son dévouementde ce temps-
Ju ; mais comment se fait il que lui, qui
était si prompt & protester dans Belle
chasee, ait été si muet dans cette dis-
cussion ? Comment se fait-il que quand
il siguait ron  télégramme : “ Faucher
de St Maurice M. P.P.,’’il pensait
que le député local ne devait pas inter-
venir ?
On a vu ensuite l'honorable dépu-

té de Nicolet, qui est venu faire l’autre
jour un cours de droit sonstitutionnel,
qui avait le désavantage d'être parfai-
tement ridicule. C’est lui qui est allé aux  

Trois Rivièreset qui a fait imprimer
une circulaire convoquant des as-
semblées monstres, dans son comté,
ponr protester contre l'exécution de
Riel. Ftces circulaires sont signées
“ M. Dorais M.P.P.” Ce n’était pas le
citoyen Casavant qui signait là, c’était
le député Dorais!

Quel est donc l’hommequi a inventé
cette théorie qu'il y avait trois qualités
chez un député qui n’a pas le courage
d’en avoir une seule ? Je voudrais sa-
voir quel a été l’homme (Rires) assez
habile pour inventer cela. Ou devrait lui
donner un brevet d’invention. Ça peut
être utile, Ce n’est pas utile dans le
moment, Mais ça peut le devenir plus
tard.

LES JOURNAUX CONSEVATEURS AVANT
ET APRÈS LE 16 NOVEMBRE

Ces journaux ont été unanimes à de-
mander grâce pour Riel d'abord, et en-
suite à blâmer le ministère de l’avoir
fait exécuter. Faisons quelques citations
pour prouver d'abondance l'unanimité
de la province.

{Le Canadien, 21 mai 1885)
diel est fou

“ Lie “ Witness ” ‘publie le rapport
d’uns entrevue que lun deses reporters
à eue avec un nommé Chaumette, qui
aurait été employé à l'asile de Beau-
port pesdant que Riel y fut interné.
Cet homme assure que Riel n’a jamais
été fan, qu'il à fréquemment conversé
avec sui, «te. Si Chaumette a dit cela,
il n’a pas dit Ja vérité. de “chef métis
avait comuiétewent perdu la raison, il
était atteint de monomanie religieuse ;
i] devenait, par intervalles, iucontrola—
ble, furieux.

“ M. le Dr Roy, M. Vincelette, M.
Landry M. P., qui le voyaient tous les
jours, pourraient en dire long sur son
genre de folie.”

(Le Cunadien, 10 juillet 1885)
Le procès des Métis

“Le Globe dit qu'il est d'opinion que
souvent, en Angleterre, le gouverne-
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ment a fourni aux prisonniers pauvres
les moyensde faire une défense com-
plète. “ouvent aussi le juge qui pré-
side une cour fournit un avocat aux
prisonniers qui n’ont pas les moyens
d’en avoir: Dans ce cas-ci, il faut
ahsolument que les prisonniers soieut
traités non seulement avec justice, mais
ils doivent être traités libéralement, afin
que jamais l’on ne puisse dire que,
s’ils avaient eu les moyens nécessaires,
leur procès se serait probablement ter-
miné par un verdict d’acquittement,
mais que, vu qu'ils n’ont pas pu se
procurer certains témoins, ils ont été
condamnés injustement. La réponse
uex lecomité a reçue du secré-

taire d'Etat équivaut à un re
fus; mais il est à espérer que le
gouvernement reconsidérera sa décision
et qu’il arrivera à la conclusion qu’il
est de l’intérêt du Canada de donner
aux Métis un procès impartial.”

(Le Canadien, 24 juillet 1885)

Honte |

** Pourquoi done en une circonstance
aussi solennelle ne pas donner fairp ay
à Riel comme à bien d'autres qui en
ont joui avantlui ? 5

Pourquoi préjuger ainsi tout un
pays contre un malbeureux qui souffre
peut être encore d’une maladie mentale
qui a failli l'emporter il y a quelques
années ?”

(Le Canadien, 22 août 1885)

Plus de modestie

“ Le Regina Leader s'élève très fort

ment, se venger de griefs vrais ou pré-
tendus. Elie a été réprimée par nous,
par les vieilles provinces, qui avons
dépensé des vies précieuses et plu-
sieurs millions pour rétablir l’ordre.

“ Voici des faits qui ne peuvent être
contestés et qui devraient inspirer aw
Leader et à ses pareils une attitude
plus modeste.

“ Combien nous coûte l'Ouest depuis
que nous en avons fait l'acquisition ?
Pour la construction du Pacifique seul,
nous aurons bientôt payé quelque chose:
comme cent cinquante millions de pias-
tres. Nous n'insinuons pas que ce
vaste territoire ne vaut pas les sacrifices
que nous avons faits pour en
avoir la possession et l’organi-
ser, Non, mais nous tenons à
rappeler à nos amis de cette contrée:
lointaine qu’ils nous doivent tout cc
qu'ils sont et tout ce qu’ils ont, et qu’en
conséquence, nous De nous proposons
pas de diriger selon leurs caprices le:
affaires du pays. Cette question de
Riel est du domaine du Canada entier.
C’est à ce print de vue qu’elle doit être
réglée. Les hommes d’Etat qui ont en
mains le pouvoir, ont d'assez larges
idées pour le comprendre, nous en som=
mes sûrs.”

(Le Cunadien,15 septembre 1885]
“ Dans l'affaire de Riel, le sentiment

de la Province de Quebec est, à n’en pas
douter, favorable à une comrautation :
personne, pas une voix n’a demandé
un pardon complet. En maintenant la
nécessité de la punition, nous prouvons.
que nous comprenons l'importance de contre la commutation de la peine de

wort portée contre Riel, Il a l’inten
tion de parler avec autorité, “ Nous
devoas, écrit il, avoir quelque chose à
dite dans cette affaire, nous, habitants
du Nord-Ouest.”

“ Nous trouvons ce langage déplacé,
pour ne pas direridicule. Larebellion
a été fomentée, préparée, désirée par
des blanes, habitants du Nord-Ouest,
qui ont voulu intimider le gouverne-

l'offense commise ; et, en insistant pour
une mitigation de la sentence, nous fai-
sons œuvre de civilisation, nous inter-
prétons dans leur portée véritable les
idées de miséricorde et de tolérance
qui Ont cours dans notre siècl3 ; nous
suivons les exemples que nous ont don-
nés l’Angleierre, les Etats Unis etc.
Au fond, l’immen:e majorité des habi-
tants de la Puissance pensent, comme
nous, que l'exécution de Riel serait une  



 

“

— 43 —
’

faute, un acte barbare dans les circons-
tances actuelles, Cet homme a été in-
“erné trois fois dans des maisons dc
santé.

“ Les nécessités politiques peuvent
scules laisser un instant planer l'idée
que Riel portera sa tête sur l’échafaud:
le gouvernement parlementaire est su-
jet à ces difficultés qui ont leur contre
poids dansla sagesse des parties let
plus éciairées de Topinion, qui finissent
presque toujours par l’emporter, grâce à
la luviière qu’cles font pénétrer dans
les masses par la discussion.

“ Cest nous, le Bas Canada, qui
avons assuré à ce pays le gouvernement
responsable, et chaque fois que l'ocea-
sion s’en cst présentée, nous er avons
revendiqué le plein exercice, nous en
avons compris la valeur et les secrets.
Nous le mettons aujourd’hui en prati
queen nous prononçant courageuxe-
went dans le sens de la justice, en pre-
nant une position Aka, tranchée,
quand trop de nos coucitoyens sont rote;
nus par la peur des préjuués.

‘* Nous “éfendous la constitution en
empêchaat qu’en son now, une faute
soit commise, faute qui serait une ta-
che dans notre histoire, uu remords pa-
tioual. Que dirait-on dans l’avenir d'un
peuple da eing militous d'haditants qui
aurait conduit sur la jotence un mal
heureux que la raison chaucelante a jeté
dans uuc échauffourrée dout nous avons
eu raison en un clin d'œ'l et qui a servi
à dévciopper à un haut degré notre
esprit vational 7”

[Le C.nadien, 12 novembre 1885]

Grace posr Riel. (Faucher de St Mau.
rice]

“ Pourquoi pendre un fou, un hom-
R1> incuisciont mme de l'acte de répa
ration que la société exige de lui ? En
mouraut ie 16 novembre, si toutes
fois on psrsiste à in fliger le récit de
cette luzubre tuerie ÿ notre histoire...  

Louis Ritl meurt aves la conviction
qu’il ressuscitera le troisième jour.
‘‘Ea voilà assez pour convaincre n'im

porte qui, que cet homme est un aliéné,
qu'il est attaqué de la plus dangereuse
des monomanres, la folie religieuse, la
folie des grandeurs et la folie des per-
sécutions.

‘* Grâce pour Louis Riel ! voilà le
cri qui se fait entendre partout où bat
un cœur qui aime soa prochain et qui
gait respecter les droits de la socié»
té.

‘Au moment où le corps du supplicié
Riel se dérobera sous la trappe et se
crispera dans les convulsions de l’agonie,
uu abîme se creusera entre la province
de Québec et la province d’Ontario.
Nous, Canadiens français, nous aurons
constamment sous les yeux et nous
ferons lire à nos enfants les résolutions
suivantes que les loges orangistes
ont pubiiées sur ce proces il y a à peine
quelques jours.

“ Pourquoi brouiller un pays sur
cette question aussi simple ? Un fou est
un fou : et la potence, quand elle veut
du sang, demande que le malheureux
qu'eile va supprimer ait la conscience
de l'acte de réparation suprêre qu’il
fait à la société outragée. Or Riel n'est
pas dans ce cas.

“ 11 est fou.
‘ Grâce pour Riel et plus de ces

cruels sursis, La loi ne condamne qu'une
fois à mort. Or cet ahénél’a été plu-
sicurs fois.

Voilà le cri des honnêtes gens du
Canada,voilà ce que pensent en France,
eu Angloterre, aux litats-Unis,les illus-
trations et les hommes politiques de
ces pays ; voilX les aspirations et les
volontés de ceux chez qui bat un cœur
élevé ec convaincu du respect que la
 justico doit à ceux que la main de Dieu
a touchés ct qui passent misérablement
leur vie dans la mystérieuse et éternelle
folie.

‘ Chez les barbares, on prenait soin
des malades de I’esprit.
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“On avait le respect des obseurcis de
l'intelligence. Le Canada peut en faire
autant sans se déshonorer.

“ Grâce pour Riel. ”
“FAUCHER DE ST MAURICE.”

(Le Canadien, 13 novembre 1885)

Louis Riel

“ Toute la presse des Iitats Unis, de
fa France et de I'Angleterze s’occupe
de cette grave question. L’immense
majorité cst en faveur de l’internement
du chef Métis dans ua asile d'aliénés.
La presse canadienne française est una-
rime à Se prononcer contre l'exécution,
Elle regarde le sursis donné à Riel
comme uue seconde condamnation et
<lle a raison.”

| Le Canadien, du16 novembre 1885]
Le 16 novembre

« Cette date sera désormais un jour
do deuil et de honte pour nous, On a
eula cruauté froide. Un sursis a été
accordé à Riel. On a fait passer le
peuple par toutes les anxiétés de la
clémence, et ain moment où ces lignes
soront lues, Riel mourra. Da son corps
sortira l'âme vacillante qui depuis long-
temps s’y meurtrissait et s’y maintenait
sur les ailes de la folie comme un oiseau
pris au piège.

“ Notre histoire, sans tache jusqu’à
présent, n’a qu’à se voiler la face, qu’à
mettre un sigue de deuil sur la page
qui contiendra le récit du meurtre judi-
claire du 16 novembre.

‘“ De crime juridique est de plus une
‘nsulte nationale. Nous en reparlerons
en temps etlieu.”

(Le Canadien, 16 novembre 1885)

DIEL

“ Si les peuples civilisés punissaient
encore de la peine capitale des offenses
politiques du caractère de celle qu’il a
cemmise, l'exécution de Riel eût été
acceptée partous comme la juste ven
seancede la loi : il s'est rendu coupa    

ble de ce que les statuts appellent haute
trahison ; il a pris part à un mouve-
ment armé contre l'autorité eu Canada,
l'une des parties de l'Empire de Sa
Majesté la Icine d'Angleterre,

“ Mais la mo:t a, depuis longtemps,
cessé d’être la châtiment de ces offenses,
et Riel est pendu parce que les mauvai-
ses passions et les préjugés de race ont
exercé une influence prépondérante
contre l'exercice de la clémeuce exéey-
tive.

““ On a traité avce moins de sévérité
les auteurs de la sanglsnte révolntion
des Cipayes : une aumnistie complète
fut accordée à tous ceux des insurgés
qui n'avaient pas pris directement part
à l'assassinat de sujets anglais, Et cette
insurrection qui dura deux aus, avait
coût à la Grande Bretagne des milliers
de vies : les plus horribles massacres
avaient eu lieu ; l'intégrité de l’empiro
avait été séricusement menacée. Quelle
Importance garde la folle aventure de
Ricl en présence du grand drame dos
Indes ? La nation britannique pardon-
na et les Indes rentrèrent dans l’ordre
et ia fidélité,

“Le Canada, un jeune pays d’un peu
plus de quatre millions d'Âmes dissim-
nées sur un immense territoire, la Ca-
nada dont l'édifice national en est à
peine aux fondations, dresse des écha-
fauds pour un exalté, coupable d'une
série d'actes de démenca qui ont abouti
à la ruine de la pauvre petite nation à
laquelle il appartenait.

‘“ Le sang est un mauvais ciment, ci
si la confédération n’en a pas d’autre,
le coup de vent qui la culbutera n'est
pas loin dans l'horizon. Un pays duns
lequel le droit de vie ou de mort s'exer-
ce par| influence des factions perd L
respect de l'étranzer et la confiance du
ses habitants. Si 1 orangisme est l’auto-
rité souveraine. ..quaud il lui plait
......en matière criminelle, la liber:«
des personnes, la propriété, les institu.
tions publiques sont en péril 1 il n'y a
plus de sécurité.

“ Les lcg:s crangistes ont été us  
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OD
danger pour la Couronne impériale en
plusieurs circonstances : elles ont me-
nacé le trône ; et le parlement anglais,en
1836, demanda au Roi de mettre un
terme à leurs menées. Les emplois pu-
blies qu’elles avaient sccaparés depuis|
1798, leur furent enlsgæ:, le sentiment
national se souleva *ciement contre
elles que le duo de Cumberland, leur
grand maitre général, cut leur donner
l’ordre de se dissoudre,

“ Les orangistes du Canada sont en
train de briser la confédération, de
faire perdre à l'Angleterre ses posses—
sions en Amérique. Toujours ils ont
été un élément de haine et de discorde
parmi nous. Ils ont failli, à diverses
reprises, faire couler le sang dans les
rues de nos villes, à proprs de la célé
bration de l'anniversaire de la bataille
de la Boyne, célébration qui leur avait
été interdite même dans la Grande-
Bretagne par autorité de la Cou
ronne,
ÿ£ Aujourd'hui ils sont assez forts

daps la Chambre des Communes pour
faire commettre au gouvernement un
acte que l’histoire qualifiera' de cruel et
de barbare, un acte que personns ne
demande, exceptéces tanatiques.

‘“ Une pareille situation réclame la
caime, mais ferme attention des Habi
tants du Canada.
. à Pour notre part, nous invitons nos
compatriotes à ne pas égarer leur éner—
gie en vaines clameurs, à ne pas trou
bler l’ordre... nos ennemis seraient
trop heureux... mais à étudier, sans
précipitation, les moyens yropres à
protéger l'avenir.

“ Nous invitons—espérons qu'il n’en
est pas nécessaire—les partis politiques
à s’élever au dessus des intérêts d’un
jour : reportons toutes nos volur tés vers
la question de demain.”  

[Le Canadien,18 novembre 1885]
L’ASSEMBLÉR LEGISLATIVE DE QUEBEC

ET RIEL

“La Presse, de Montæéal, à été

trompée et met le public sous unefausse
impression en disant : ‘- Nous n’enten-
dons point dégager......... la responsabi-
lité.........du gouvernement provincial
et des députés du gouvernement local
qui se sont tenus cols, comme si cétte
affaire de l'exécution de Riel ne les
regardait point,

“Lie Montreal Star dit 4 peu près la
méme chose,

“ Nous ie savons pas si les ministres
locaux ont protesté em corps, mais nous
apprenons de bonne source que hon.
M. Lynch, commissaire des terres de la
Couronne et député de Brome, a expri-
mé, partélégramme, son opinion sur
l’exécution à» Riel, etqu’il a protesté
en temps contre ce crime judiciaire at-
près d’un minietre fédéral.

““ Nous savons aussi que M. Faucher
de St Maurice, dépuré de Bellechasse,
a expédié en dat: du dix,le télégramme
suivant à Ottawa, qui à été soumis aux
ministres en conseil. Ce télégramme a
déjà été publié et se lit commesuit:

Québec, 10 nov. 1885.

- C’ent l’opinion d’un grand nombre
“ de députés canadiens-français de l’As-
“ semblée Législative de Québec et la
‘““ mienne que si Riel est exécuté, ce
“sera une grande faute politique.
“ La grande majorité des électeurs
“de la plupart des comtés........ coer
“ tous, pouvons-nous assurer......sont
“de cet avis. Nous vous soumettons
“ respectueusement notre opinion
“à propos de celte question si
“ importante pour la tranquilité du
Cl pays. ”

“ FAUCHER DE ST MAURICE,
“M.P. P.

“ Bellechasse. *

‘* Vingt-trois députés de l'assemblée
Législative de Québec ont enregistré
leur protêt contre le meurtre judiciaire
de Riel. Si tous ceux qui comptaient
que le geuvernement fédéral... au lieu

> prendreen considération la qualité
de belligérant qui avait été reconnue à

£
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Kiel par le général Middleton, la folie,
fes deux années d’internement de Louis
Rie] dans un asile d'aliénés, la recom-
mandation du jury à la clémence de la
cour, le sursis accordé à cette touchante
«t malheureuse victime et la ferme
persuasion que l’on ne pendait plus
pour crime politique... avaient su que
Riel serait exécuté, toute 1assemblée
législative de Québec se serait levée et
aurait protesté comme un seul homme.

“ Nous prions la Presse et le Star
de mettre sous les yeux de leurs lee-
teurs les démarches qui ont été faites
en faveur de Riel par l’hon. M. Lynch,
par M. Faucher de St Maurice, et par
nombre de députés ae l’Assemblée
Législative de Québec. ”

(Le Canadien, 21 novembre 1885)

Le sentiment publie

“ Le cabinet de Sir John A. Macdo
nald—la majorité du cabinet, pour
être, maralement, plus juste et plus
vrai, quoique tous ses membres soient
constitutionnellement responsables— a
mis en danger la paix, l’harmonie, les
institutions, le progrés de notre jeune
nation. Nous avions droit d'attendre
mieux de l'homme d’litat dont les
cheveux ont blanchi surnotre arène
politique. Aussi le sentiment contre sa
conduite @til d’une intensité qui
rappelle les jours où nous luttions pour
la revendication de nos plus chères li
bertés. Le peuple romprait comme
verre quiconque voudrait y résister.

*“ Ne frapponsdeflétrissure que ceux
qui l> méritent. Le gouvernement ‘ dont
ils font partie a perdu la confiance du
Bas-Canada :gils ne représentent pas
nos opinious a la table du conseil: ils le
savent. Nous dirons plus : ils ne repré
senteub même pas leurs propres senti-
ments, car ils n’ont pas pu vouloir que
Biel fût exéeuté. Cest la notre fran.
3he opivion. Franchement aussi est. no-
tre opinion en déclarant qu’ils sont com-
rlètowent isolés de leur’ province,

“ L'unionest faite contre la politique
néfaste dontils portent le poids,

(Article de M, Faucher, 21 novembre
1885)

‘‘ TI nousfait plaisir de constater en
ce moment le rapprochement qui se fait
entre les Canadiens-français et les au-
tres nationalités de la province de Qué -
bec.

“ Eneffet. pourquoi ne serions-nous
pas unis ? Nos intérêts sont les mêmes;
nous avons les mêmes aspirations.
Donnons-nous la main. Marchons en-
semble.
“Aux Etats-Unis, Irlandais et

Canadiens français donnent l’exemple et
fraternisent. Ils s’aident mutuellement
Suivons leur exemple, nous n’en serons
que plus forts.

“Qui, l'heure est venue de faire
cette union. Carpe diem. Saisisson:
l'heure et jetons les bases d’une entent:
qui sera le salut de la province de
Québec.

“ Amis de la patrie, à l'œuvre ; ne
perdons pas un instant.”

“ Faucher de Saint-Maurice.’

*

(Le Canadien, 28 novembre 1885)

Lettre de M. Tarte au Mail

Nous avons eru et nous croyons
encore que la sentence de mort ne de.
vait pas être exécutée dans le cas de
Biel parce que : lo. Le jury, en le dé.
clarant coupable de haute trahison,
l'avait recommandé à la clémence de la
cour. Or, la clémence de l'exécutifpou-
vait-elle s’exercer cn une autre manière
que par la commutation ? Donc, le
jury n'avait pas voulu condamner Riel
à être pendu. Sur ce point, il me semble
qu’il n’y a pas de doute possible.

“ Et, Messieurs, vous avouerez bien,
je crois, que ce n’est pas un procès bri-
tannique qui a eu lieu à Régina. C'est
à douze de nos pairs que nous - avons ‘droit, tous tant que nous sommes. Les  
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procédés qui ont abruti à la condamna-
tion sont légaux : la condamnation est
juste, mais le precès n’est pas britanni
que.

2. À notre époque, les offeuses politi-
ques ne sort plus punies de la peine
tapitale, Dnas votre éditicr :le ce matin,
vous me dites : ” Mais alors intercédez
pour les sauvages qui vont être exécu-
tésle 27 : Riel était plus coupable
qu'eux, il était le principal, ete. Per-
mettez-moi de vous répondre en vous
citant un exemple essentiellement bri
tannique, l’amuistie proclamée dans la
révolte des Indes, à tous les coupables,
sauf à ceux qui s'étaientpersonne.lement
rendus coup bles d'assassinat de sujets
britanniques, Riel n’a rien fait de tel:
les sauvages ont commis ce crime,

“ 3. Etes-vous bien certains, mes-
sieurs, que l’homme monté sur l’écha-
faud le seize de ce mois, avait la jouis-
sance de ses facultés mentales ? J'ai
bien conau Riel quand il fut interné
dans nos asiles d’aliénés, et je vous don-
ne ma parole d'honneur qu’il étais alors
complètement fou. Il n’était pas idiot,
bien au contraire : il parlait avec une
éloquence que beaucoup pourraient lui
eovier ; 1l écrivait en prose, en vers, en
latin, en grec. Maisil était fou ; fou de
la tolie des grandeurs et des réformes.
religieuses. Je l'ai vu en communication
iélézranhique avec Napoleon III, Bis-
unK, Pie IX, répondant à des dépé-
ches imaginaires, sosnant et app-lant
des messagers qui naturellement n'ex:s
latent pas, ete,

* Bien des gens Pont vu comme n°7
«t tous, dans otre province, vavent que
Iliel a'perdu à plusieurs reprises la rai-
sn.”

+

(Le Caraihren, ler décembre 1885)

{ Discou.s de Faucher de Saint-Maurice
à Bellechasse]

. ‘ Télégramme:  - -
1 “Québec, 10novembre 1885.

« C'est l'opiniond'un grand rombre

sont de cet avis.

‘affaires fédérales. 

de députés Canidiens I" ang is de
UAssemblée Légixative de Quebec ct la
mienne, que si Riel est exécuté, ce
sera unegrande faute politique. La
majorité des électeurs de Ja plupart dcs
comtés—tous, ponvous-nous assurer—

Nous vous soumettons
respectueusemeut nutre opinion à propos
de cette question si import nte pour la
tranquillité du pays. ;

“FAUCHER DE SAINT MAURICE,

M.P.P,
Mullechasse.”

000000000 vt rin000000000080 300 00000000

“ La loi eut son triste cours, et Riel
irresponsable, Riel inconscient de l’ex-
piation qu’il accomplissait, fut pendu
comme un criminel, [Honte, honte !]

“ Je n’ai pas à apprécier cette sinistre
tragédie, comme votre député local;
mais, comme journaliste, je l’ai vigou-
reusement blâmée, et pour faire la
part des responsabilités, j'ai signé tous
les articles que j'ai publiés sur cette
question brûlante. Vous les connaissez:
je n'ai pas besoin de vous en faire part.
de nouveau, mais ce qui a pu vous
échapper, c’est que presque toute la
presse de la province de Québec a été
unanime dans la répr bation de cette
cruauté inexnlicable et inutile.

 

“ Vous, vous avez comme prénom,
celui de libéraux. Nous, naus‘ avons
celui de conservateurs. En cejour, il
n'y a pas de ces distinctions, Nous
~owmes en conseil de famille et nous
délibérons sous notre véritable nom,
çeiui de Patriotes. [ Howrras.].

‘“* Des résolutions vont. vous être
soumises, Comme député local, je n’ai
rien à y voir : elles ne concernent‘ que
la gouvernement fédéral. mais c'est
mon droit degvous dire : Ea les discu-
tang, soyez calmes, soyez sans colère,
soyez soucieux de votre dignité. . Effot-
cez vous d'être justes, car vous--allez
vous ériger .en . tribunal. Vous ‘ailez
exercer votre. prérogative ‘aud! les

~~
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“ Je n'ai pas & empiéter sur le man-
dat que vous avez confié au colonel
Amyot : vous avez confiance en lui et
c’est un homme. Mais commeciteyen,
comme canadien-français, comme catho-
lique et comme joursaliste, j'ajou-
terai:

“ Visez à la tête de l'orängisme!
voilà l'ennemi. Il à voulu semer la
haine. Il a'cru que notre sol se prê
tait à la fermentation de cette mauvaise
herbs. Il a fait ce travail socturne, sans |
nous consulter. Qu’il récolte done la
haine. Prouvez-lui quo nous sommes
prêts pour la moisson. [ Longs applau-
dissements.] Case

4 1
(Le Canadien, 7 déecmbre 1885) -
[Lettre de M. Tarte au Moi]

_  Monsieur—Les grands ‘intérêts
quisont en jeu— l'harmonie entre les
races, et par conséquent je maintien de
la Confédération—m’autôrisent,je crois,
à tenter un nouvel effort pour vous dé:
montrer que vous faites erreur- su: la
nature de l’agitation q'ui se. fait dans
cette province. Le point que je désire
établir, l'opinion queje voudra vous
voir partager, sont qu’en demandant la
commutation de ls sentence de Riel et
en protestant contre I: reine de mort
qui lui a été infl:gée, la wajorité de mes
compatriotes exercc Un ‘ruit que la
constitution co ‘s garantit, tous, Nous
pouvons n'avoir pas raison, mais notre
droit strict, si nous croyons avoir rai
son, est de faire ce que pous faisons.
En d'autres termes, votre prétention
que le Bas Canada se met au dessus de
la loi parce qu'un Canadien .était en
cause, constitue unc grave injustice a
notre égard.

** La doctrine constitutionnelle, vous
le savez comme moi, est que le cabinet
est uncomité de la Chambre à laquelle
il doit.compte de chacun de ses actes.
Or, l'exécution de Riel: est- un
actedugouvernement du Unnadé, qui
yaest responsableau parlemontietan
pepple.de ca payr. © cur ont! SL

Pa" { VO

‘“ Donc, le droit du premier lecteur
venu est de condamz> ie gouvernement
pour cet acte, s’il le juge gontraire à
l’iÿ‘rêt public Le gouvernement de
Sir John A. MacDonald n’a pa:fait ce
que vous dites, exécuter la loi. Aucune
loi ne l'obligeait à exécuter Riel. Il a
décidé et jugé que Riei devait être pen-
du. Lisez le statut de la Puissance, 43-
Victoria, ch. 29 sec. T6,

“* C’est ce qui a eu lien dans l’affaire
Riel. Le juge Richardson a transmis
son rapport, le bon piaisir du gouver-
neur en conseil s’est manifesté par des
repits, et finalement par l’exécution du
condamné, Je le répè:e : la loi n’obli-
geait pas le vonvecnement à exécuter
‘Riel, Il pouvait oi nepouvait pas l'exé-
cuter. Co 2

“ 1 est donc hors de doute que vous
méconnaissez les plus élémentaires
principes du gouvernement responsable
er nous déniantle droit de condamner,
si nous le jugeons à propos, les auteurs
de l’exécution’ dé Riel. En ce faisant
nous ne nous mettons pas au-dessus
des lois, encore moins voulons nous pro-
clamer la suprématie de notre race sur
l'élément anglais, Nous sommes dans
nos attribut.ons de’ juges en dernier
ressort des zctes d'un gouvernement.
Nous sommes dans notre droit, et par-
donnez-moi de vous le dire, vous êtes
dans votre tort en nous déclarant que
si nous ne renonçons pas à nos opinions,
vous cherchercz 4 nous en punir jusque
par la guerre civile. Vous ne trouv.rex
pas dans l'empire un seul juriste cons
titutionel pour défendre les théories
auxquelles vous nous mettez en dameure
de nous soumettre, ‘

“ Notre province n'a pas demands,
n'a pas to8gé à demander que Riel fût
exempt de châtiment. Condamnant au
mêmedegré que vous lca offenses qu il
a commises, nous nous plaignons que
ies autorités fédérales lui aient fait subir
‘une peine qui nyest«pas celle. appliquée. chez les nations civilisées,aux Crime de
ht Let 7  
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la catégorie du sien, Et l’opinion s’est
accreditée que la décision du gouver-
nement n’a pas été dictée par des mo-
tifs d’intérêt publie. Ds là l’émotion
profonde qui s’est emparée des masses,
Dans les mêmes circoustances, toute au-
tre province de la Confédération en eut
fait autant,”

“ Notre population a cru, de bonne.
foi, que l’exéoution de Riel n’aurait
pas eu lieu, s’il n’eût eu du sang fran-
çais dans les veines. Profondément
blessée,elle à fait entendre ses protesta—
tion. Vous verrez, je pense, lorsque la
question sera disoutée devant le parle- |
ment, que los députés du Bas-Canada
avaient reçu, concernantle sort de Riel,
des assurances qu’ils ont répétées à leurs
constituants et qui, l’exécution adve-
nant, ont provoqué une clameur violen-
te. Lies électeurs se sont écriés que
leurs représentants les avaient trompés;
ces derniers ont répondu en accusant
les ministres de duplicité. Les uns et
les autres peuvent avoir été de bonne
fo1 ; maisle fait est là, et j'y appelle
votre attention afin que vous vous ren-
diez bien compte des causesdiverses qui
ant bouleversé notre atmosphère politi-
que.

Ce n’est pas la Couronne qui en
est la cause, ce sont ceux auxquels le
peuple a confié la tâche de la diriger.
Je persiste à penser qu'un châtiment
mitigé, quoique sévère, eût mieux servi
les intérêts de notre pays et que le gou-
nement eût pu sinspirer avec profit
des doctrines que Caitty ex05e ences
termes, [422]

“ Tout citoyen doit même endurer
patiemment les torts qui ne sont pas

“ insupportables plutôt que de violer
“ la paix publique. Un déni de justice
‘ de la part du Souverain, ou des délais
“ malicieux, peuvent seuls excuser les
“ transports furieux d’un peuple dont
“ la patience est épuisée, et méme les
““ justifier, si l'injustice était intuléra-
£ bleet l'oppression grande et manifos-

: =," = vr

| eette époque.

“te. Mais quelle devra être laconduite
“du Souverain à l’égard des insurgés ?
“ Je réponds, en général, uae conduite
<‘ qui en même temps serà conforme àla
 j'Istice et la plus avantageuse alEtat.
“ Quoiqu'il soit de son devoir de’ répri-
‘ mer ceux qui sans nécessité troublent
“ la paix publique, il est obligé - d'agir
‘‘ avec clémence envers des infortunés” à
qui on a donné de justes raisons dé ‘se

“ plaindre et dont lè seul cime est
“ d’avoir essayé à‘se faire justige :
“ ils ont plutôt mañgué de patience que
“ de fidélité, ” L -

[Le Canadien, 21 décembre 1885]
L'heure de la clémence

“ Un grand nombre - de prisonniers
métis sont détenus depuis la fin de la
rébellion. Ils ne sont impliqués dans
aucun massacre, accusés d'aucun meur—
tre direct. Le gouvernement n’a-t-il
pas fait preuve d'assez de sévérité pour
songer maintenant a la clémence...... ‘ve
l’un des plus beaux attributs de la cou.
ronne, et, aussi, l'un des plus beaux
moyens de pacifier les esprits, dans: bien
des cas. Nous admettous que la resnon-
sabilité du maintien de l'ordre dans
«es territoires pèse sur le eabinet, et
qu’il est tenu d’acir avec prudence.
Mais nous sommes convaincus - qu’en
mettant en liberté ceux des prisonniers
qu'il croira animés du désir *de gärder
la paix, il fera taire plus d’uudésir de
vengeance, SE

Toutes ces choses ont été écrites dans
le journal de M. Tarte, etla plus geaude
partie par lui. , C
Et c’est ce monsieur qui m'’inbulte

aujourd’hui parce que j'ai conservé
les ‘sentiments, ‘que nous avions tous
deux alors, parce qu: je suis resté
fidéle au mouvementou il était entré. à

M.l'Orateur, encore uneou.
gtions. Le
. Le 19 novembre, que disait mon
lionorable ami le député; de  Belle-
chasse? Te Pe

deuxci-

À [= ‘ Sus à l’orangisme, ** NT .
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; {Tie Canadien, 19 novembre 1885]

Bus a?Orangisme—(Faucher de St
Mauriee)

«Un efitme politique vient d’être;
consommé. Riel est mort sur l’écha-

: faud. Ce meurtre judiciaire comporte
.. de plus une [injure sanglante à notre
“ race et à notre religion, car dans cette
sinistre tucrie, c’est l’opinion orangiste
qui a prédominé. Disons donc à nos

. gens ce que sont ceux qui pensent que |
les Canadiens-français doivent dispa-
raître etqu’il faut les frapper partout
où il "se présentent.
ce que sont cés fanatiques, cb
qu’ils ont fait et ce qu ils prétendent

¢ faire.

« Depuis, la “civilisation a marché,
Onn’écrase plus, on ne tue plus, on ne
déporte plus en grand. On ne fait plus
que daus le détail. On érige un écha-
faud au milieu d’une prairie, eton y

. pend un homme comme Riel,recomman-
. dé par un jury à la clémence de la cour,
Ce n’est pas aussi enlevant que les cris
et les supplications des 7,000 irlandais

; massacrés en 17795, mais tout de même,
.0ela maintient la chaine des tradi-
1, dons.

votes teussasnec000

“ Hélas ! le 16 novembre 1885, les
orangistes ont encore remporté une
nouvelle victoire de la Boyne sur nous,

les Canadiens-français, cette fois-ci.
"Ce jjour là, Riel leur victime est “ éten-
du à terre sous leur tambour protes-

tant.” Avant son agonieils riaient sous
, cape, ils espéraient voir leur victime
trembler devant la mort. I) n'en a rien
êté cependant.

“ Je n’ai que mon cœur, a-til dit
“« simplement, etje l’ai donné à mon
“paysil y a quinze ans. C’est tout ce
“que je possède maintenant.”

“ Puis s’avançant fermement vers
I‘échafand : « Pardonnez-nous nos
ë offenses comme nous pardonnons à

Disonsleur

| | € Et ce ft tout.
¢ Chez nous, voild comment on sait

mourir, méme quand on passe pour un
aliéné.

“Voila fe spectacle que los loges
orangistes viennent de donner au monde
entier.

“ Certes, il ne déshonore nl les
métis du Nord-Ouest, ni les canadiens.
français. ”

“ FAucHER DE ST MAURICE, **
(Murmures, bruits à droite.)
L’hon. M. Mercier. Enfin, je com-

prends que ce n’est pas bien agréable
pour quelques-uns de ces messieurs,
mais ce n’est pas moi qui ai écrit cela
et ce n’est pas moi qui tout à l’heure
voterai contre ma conscience.
M. Faucher de St Maurice—Je

demande pardon 4 I’honorable député
de St Hyacinthe, ce au’il fait là n’est
pas juste, Vous dites: ‘voilà un article
qui a été écrit par un homme qui peut-
‘être votera contre sa conscience. J'en
appelle à votre cœur, vous n’avez pas le
droit de m’intimider et vous n’avez pas
le droit de me dire ces choses-là. Mes
articles sont signés de mon nom et je les
expliquerai à la Chambre dans un inse
tant, car j'entends répondre à l’honora-
ble député,
M. Gagnon—Ça va être drôle !
Faucher de St Maurice—Je n’ai pas

de censure à recevoir du député de Kas
mouraska.

L’honorable M. Mercier—Je n'ai
pas dit ce que prétend l'honorable dés
puté.

Faucher de St Maurice—J'ai com-
pris cela.

L’hon. M. Mercier— Certainement,
l’honorable dénuté ne m’a pas compris.
Ce n’est pas que je ne désirerais pas que
l'honorable député; vote avec nous,
et je puis l’assurer d’une chose, c'est
que je ne ferai pas plus que je ne fais
en ce moment ci pour convaincre mes
adversaires. Je n’ai pas dit ce que me
prête l’honorable député ; j'ai dit: que
ce n’est pas moi qui voterai tout à * ceux qui neus opt offensés. Merci,

‘ So i ; l'heure contre mes convictionss
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Fiffcher de St Maurice—Ce que
vous venez de lire porte mon nom.
M. Lemieux—Malheureusement !
L'hon. M. Mercier—Le 10 novem

bre ! honorable député de Bellechasse
envoyait un télégramme protestant con-
tre l’exécution de Riel, C'était un peu
tard, il faut l’admettre ; mais enfin
c’était un bon mouvement.

Maintenantil est ajouté dansl’article
qui n’est pas signé par l'honorable
député, mais qui est dans le même jour-
nal, qu’il y avait 23 députés de l’assem-
blée législative qui avaient signé un
télégramme dans le même sens, J'espè-
re que dans les observations qu’il fera,
l'honorable député nous donnera les
noms des 23 députés de l’assemblée
législative. Il paraîtrait que l'honorable
déprté était informé de bonne autorité
que l’honorable Commissaire des terres
de la couronne avait aussi en-
voyé un télégramme. Et pourtant
l'honorable Commissaire des terres a
déclaré que ce n’était pas le cas.J'espère
que l'honorable député de Bellechasse
nous donnera des renseignements pour
nous faire connaître de quiil a su de
pareilles choses, afin que l’on sache
comment et par qui ila été trompé—
car il a été trompé, évidemment, ou il a
trompé le public sérieusement.—Il faut
que l’on sache si les 23 députés qu'il
dit avoir signé le télégramme en  ques-
tion l’ont trompé ; car ces 23 députés
doivent être dans cette Chambre. On
doit savoir leurs noms,

Le 18 novembre, deux jours après
l'exécution, la Presse, de Montréal,
avait écrit un article dans lequel elle
laissait croireïque le gouvernement ac -
tuel n'avait rien fait pour sauver Riel.
Cette déclaration a tellement blessé
l’honorable député de Bellechasse qu’il
a écrit ceci :

“ L'Assemblée Législative de Québec

M. Faucher de Saint-Maurice—
Est-ce que l'honorable député veut
laisser la chambre sous l impression
que c’est mon télégramme qu'il lit ?  

[Interruptions, bruits, rappels. #
l’ordre.] ee,
M. Faucher de Saint Maurice— ‘

Est-ce que c’est mon télégramme?
L'honorable M. Mercier—Je ne sais’

pas si l’honorable député a droit d’être ’
aussi chatouilleux que cela. Je lui fais”
l’honneur dele lire, et… 3

Faucher de St Maurice—Vous me
faites l'honneur de me lire 2...(Ordre,
ordre

L'honorable M. Mercier—Je suis
bien prêt à me laisser interrompre par.
des personnes qui se conduisent décem-
ment.

Faucher de St Maurice—Je deman-
de tout simplement si  l’honorable
député...... (Ordre, ordre]

L’hon. M. Mercier—Je lis ur arti-
cle du Canadien du 18 novembre inti-
tulé : “ l’Assemblée Législative de
Québec” dans lequel se trouve un,
télégrammede l'honorable député et les
paroles que j'ai déjà rappelées.

Faucher de St Maurice— Je protes-
te, M. l’orateur, cela est faux.

L’hon.M. Mercier—Ce n'est pas moi
qui lai dit, c’est dans le “ Canadien ”
du 18 novembre. Est-ce vrai ?

Faucher de St Maurice—Où est
mon télégrammelà-dedans | [Rires.],

L’honorable M. Mercier—Estil
vrai que 23 députés ont protesté ? Est-
il vrai que si la majorité de l’Assemblée
Législative avait su que Louis Riel
serait exécuté, qu'elle se serait levée en
masse, comme vous le dites ici ? Nous
allons le voir par le vote. On ne s'en
douterait pas par les discours pronon-
cés jusqu’à présent. ,
M. Faucher de Saint-Maurice—II va,

faire croire que c’est moi qui ai deman-
dé la mort de Riel |... ss +
M. Gagnon—Non. C'estle citoyen

qui a demandé grâce, c’est le député qui
approuve l’exécution. Le

L’honorable M. Mercier—Je  n’er
lirai pas plus. Mainteaant quel
est le journal où tout cela a été
écrit ? C’estle même journal edt depuis
quelque temps l’on écrit que je suis un

-
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misérable,un homme sans principes, que
je cherche à exploiter le préjugé natio-
nal au profit de mon parti, que l’hono-
rable député du comté de Québec n’est
que mon instrument etc, ete. C'est le
même journal qui a publié tout cela.

Est-ce que j'en ai dit autant que ce
monsieur en a dit ou écrit ? Aije été
aussi loin que lui, ai je été aussi sévè
re ? Non, Commentse fait-il done que
je suis resté dans le mouvementet quelui
en est sorti ? Commentse fait-il que cet
homme”"qui était à mes côtés sur le
Champ de Mars, à Montréal,et qui m’ap-
plaudissait, comment se fait-il qu’il
m'’insulte aujourd’hui parce que je dis
la même chose que je disais alors ?
Est-ce qu’il s’est passé quelque chose
depuis pourlui faire changer de con-
duite ? Est-il arrivé quelque chose
d’extraordinaire ? Je ne vois pas com-
ment Riel, qui était malheureux, soit
devenu un misérable. Est-ce que ce
même Rielne mérite pus autant de
sympathie maintenant qu’il est pendu,
qu'il en méritait quand il vivait!
Est-ce que si ce journalistea changé
d'opinion sur cette question, il ne pour-
rait pas au moins respecter le cadavre
de ce pauvre métis ? Est-ce qu’on ne
pourrait pas respecter la mère de ses
pauvres orphelins, qui se meurt dans le
plus profond des désespoirs ? Est-ce
qu'on ne pourrait pas respecter ses
pauvres enfants, que la hvine des oran-
gistes et la scélératesse des nôtres ont
rendus orphelins ?

Est-ce qu’on ne pourrait pas au
moins respecter ces, deux pauvres en-
fants ? Fauteil que les tergiversations
malhonnêtes d’un journaliste sans cœur
et sans honneuraillent jusqu’à déshono-
rer la mémoire du père de ces pauvres
petits enfants ? C’est île langage des
orangistes qui esttenu aujourd hui dans
le Cnnadien, dans ce même journal
quipubliait des articles contre l’oran-
gisme parce que les orangistes de-
mandaient le sang de Riel.
C’est lui maintenant qui traine
son cadavre dans la boue et le livre à  

la vengeance des orangistes qu "dé.
nonçait naguère.

Qu'’est-il donc arrivé pour tant
changer cet homme ? Mais s’il veut
changer d'opinion, s’il veut se déshono -
rer, au moins qu'il se dé-honore tout
seul. Pour l’amour de Dieu, s’il veut
se trainer dans la boue, qu’it me permet-
te de ne pas en faire autant. Je ne lui
demande pas de m’approuver, mais au
moins qu’il me laisse suivre le chemin
de l’honneur et du devoir. (Applaudis-
sements.)
M. Vanasse, député de Yamaska et

rédacteur en chef da Monde, au cours
d’un discours prononcé à Montréal le
jeudi, 19 novembre disait:

“Il proteste contre l'exécution de
Louis Riel IL NE VEUT PLUS
SUPPORTER LE GOUVERNE-
MENT QUI NE MERITE PLUS
LA CONFIANCE DES HOMMES
BIEN PENSANTS. SIR JOHN EM-
-PORTERA DANS SA TOMBE LE
DESHONNEUR QUI SATTACHE
A SON NOM. Quant a lui, il est prêt
à remettre son mandat, si ses électeurs
n’approuvent pas sa conduite.”

“ Nous dénongons le gouvernement
“ Macdonald ET DEMANDONS SA
“ DECHEANCE ” (Le Nord du 26
novembre)

ÉCanucee ..Nous n’apprenons rien en
disant qu'il se rendra des comptes à la
prochaine session. Et nous le jugerons
lui (Sir John) comme les autres.

““ Si c’est, comme nous le croyons,
le parti orangiste qui a présidé à l’acte
impolitique de ce jour, ILY AURA
UN REGLEMENT DEFINITIF
ENTRE CE PARTI ET LE'NOTRE
HORMIS QUE I’ARRETE DE
COMPTE DATE D’'AUJOURD'AUI
MEME, CE QUE NOU3 SERIONS
LOIN DE REGRETTER. Si le gou-
vernement a eu la main forcée par cet-
te coterie maussade qui vit exclusive—
ment de haine, IL EN SUBIRA LES
CONSEQUENCES.”

(La Minerve du I6 novembre)
“La voix de l’humanité n’a pas été
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entendue, Le droit étla force triom-
phent, c'est vrai ; mais la justice a les
mains couvertes de sans. (Le Quotidien
du 16 novembre)

“ Nous sommes pour toutes les pro-
testations légales, pour tous les moyens
capables de prouver que nous réprou-
vons l'acte odieux perpétré ce matin.”
[l’Everément du 16 novembre)

‘“ Nous écrivions hier:
** C'est pour la Puissance da Canada

un jour de deuil que celui où elle voit
se dresser un échafaud politique.

“ Nous aurions pu ajouter que, pour
la province de Québec surtout, certe da-
te du 16 novembre était une date fanè-
bre,

“* En effet, ‘à Montréal, a Québec,
dans tous nos centres populeux, la nou-
velle de l'exécution a été accueillie par
une explosion de pitié et de colère. Il
est clair que ia province de Québec
attendait une mesure de clémence. Son
attente a été trompée, et voilà pourquoi
elle s’agite. ”

[‘ourrir du Canada du 17 novem
bre).

“ L'élément français et catholique
à payé son tribut à la haine dys sectai-
res.

*“ Ajoutons que le parti cons:rvateur
de la province de Québec a regu la ré-
compense de l’alliance rolitique qui a
permis à cette minorité, méprisée dans
sa propre province, dc partager avec lul
l'honneur du pouvoir.

“ Notre députation a le sentiment du
patriotismeet de l'honneur national,
Elle a la confiance du peuple. Qu'’ell:
se coucerte avec sagesse ct agisse avec
prudence,et elle peut compter sur l’ap-
pui de la province dans tout ce qu’elle
fera pour maintenir son prestige et lui
assurer des alliances profitables.

“ Car il est inutile de se le cacher,
l’orangisme, qui a toujours été un élé-
ment désorganisateur dans le parti
conservateur, a creusé un abime entre
nous. ”
[Le Nouveliste du 17 novembre.]

“Les Canadiens-frangais unis n’auront
jamais un programme injuste envers les
autres nationalités.
“Les Canadiens unis ont obtenu, dans
lo passS, le gouvernement responsable
au pays ; ils ont conquis toutes les
libertés politiques, qui font maintenant
l’orgueuil et la prospérité des diverses
races du Canada.

“Lies Canadiens-frangais, s’unissant
de nouveau, aujourd'hui, auraient en-
core pourobjectifl'intérêt général, et à
cètte condition,ils ne mangueront jamais
d’alliés pour triompher comme ils ont
fait sous les Lafontaine, les Baldwin et
autres.

| Le Journ sl de Québec da 20 no-
vembre.)

Tous ces journaux ont successive-
ment tourné et sont redevenus les hum-
bles serviteurs du gouvernement qu’ils
avaient maudit.

Voici quels sont les jrurnaux con-
servateurs qui sont restés jusqu'à ce
jour favorables au mouvement - natio=
nal : “ l’Etendard, ” la * Presse, ” le
“ Post, ” le ‘“ Journal des Trorws-Ri-
vières, ” “l’Union des Cantons de
l’Est, ” la “ Vérité, ” la * Presse de
Farnham, ”” “ l’Impartial, ’, le “ Tele-
graph. ” le “ Pionnier da Sherbrooke,”
et le “ Progrès de l'Est.”

Honneurà eux |!

[De la Minerve du 6 octobre 1885)

LE CAS DE RIEL

“ Nous lisons dans le Nord, de St
Jérôme:

“ Tout est tranquille maintenaut, ou
à peu près ; les têtes sont plus calmes,
les espérancesplus fortes. On sait que
Riel ne sera pas exécuté : c'était dé-
cidé depuis longtemps par ceux qui
nous gouvernent ; nous pouvons l'afir-
mer maintenant. Dès que l’on entre-
tenait le moindre doute sur la juridic-
tion du tribunal et l’état mental de
Riel, on pouvait être sûr qu'un sursis
serait accordé au malheureux métis, jusqu’à ce que la certitude la plus
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évidente fût acquise sur ces deux
points ”

(La Mi-erve du 5 octobre 1885) -"

“Heureusement que Riel et les mé-
tis qui ont eude véritables amis, qui
firent parler la voix du bon sens, du
jugement et de la justice, plus haut
que les appels à la démagogie et le
bon sens, le jugement, la justice ont
jusqu'ici triomphé. Riel ne sera pas
pendu, les métis seront graciés, mais
ils devront leur salut à ceux qui nous
représentent à Ottawa, à Royal, à Gi
rouard, à Desjardins, à Ouimet, ces
vrais amis du métis, dent nous nous
sommes fait un devoir de suivre la li-
gne de conduite ; ils le devront à la
Minerve entre autres qui n’a cessé de
réclamer justice.”

[De la Minerve dul4 octobre 1885]

Pauvre Riel, dans les éclairs
de raison que lui laissait sa folie, il
s’est aperçu qu’il servait de jouet à
des intrigants bien ordinaires ; il a
voulu secouer leur bât, mais que pou
vait-il faire lorsque ces défenseurs
quand même étouflaient ses cris d'’indi-
gnation? ”’

(De la Minerve du 13 novembre 1885)

Riel :

“ Pas de nouvelles d’Üttawa. Muets
comme la tombe. On doit pourtant
avoir pris une décision ; car il ne reste
que deux jours avant l'exécution, . et
c'est juste le temps qu’il faut
pour qu’un messager parti mer.
credi soit arrivé à temps à
Régina avec le mandat annonçant
“ c’est le plaisir de Son Exceilence que
“ la loi ait son cours.” Quelle sinistre
jronie dans les mots de cette formule !
Nous sommes convaincus que le gou-
verneur-général rendrait b.enpour quel-
ques jours à Sa Majesté la “ haute
prérogative de miséricorde ” qu’elle
ful a déléguée.

“ Son lizcellence a célébré hier la  

fête d'actions de grâce qu’elle a procla-
mée l’autre jour. C'était un jour de
prières et de propitiation. Les rappro-
chementsles plus étranges se produi-
sent autour de cette date lugnbre ‘que
la justice avait fixée pour une exéeu-
tion. Les dépêches de Winnipeg nous
en apportent un autre. C'était mer-
credi la date d'un grand banquet offert
aux honorables MM. White et Caron.
Quel mauvais goût pour ne pas dire
quelle inconvenance d’inviter à une
réjouissance publique à pareil jour,
deux hommes politiques qui ont autant
d’attaches dans notre province! On
serait porté à croire par les rumeurs
qui nous viennent de Régina, que le
gouvernement a chargé des médecins
spécialistes de s'informer de l’état men-
tal du prisonnier, C’est une sollici-
tude louable de la part du gouverne-
ment, si la chose a été faite, Ref(sr
cette dernière demande du prisonnir
nous paraissait cruel, Quel sera le
résultat de cette enquête ? Nous dou-
tons fort que des médecinssérieux puis-
sent prétendre que Biel n’est pas atteint
de monomanie, au moins quant à ce
qui regarde les questions du Nord-
Ouest.” Sy
M. l’Orateur, jachève mes observa:

tions. Jai entendu l’autre jour avec
surprise un honorable ministre venir
dire : *“ Pourquoi done faire ici tant
de bruit pour Louis Riel. Les Métis
ne s'occupent pas de Louis Riel ; ils
ne le regrettent pas. Il est mort ct ils
nen parlent plus.” Eh bien | M. l’Ora.
teur, voici des résolutions qui ont été
passées quelques jours après l'exécution
de Riel, pas à Montréal, pas à Québec,
mais dans les prairies du Nord-Ouest,
où les Métis se sont réunis. Ils se sont
transportés de très loin, de distances
immenses pour venir protester contre
l’exécution de celui qu’ils appelaient
leur frère. Ils ont demandé à leurs
frères du Canada de reproduire ces
résolutions pour prouver que leurs
frères du Nord«Ou:zst ont du cœur. Et
l’on dit qu’ils n2 s'occupent plus de
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Louis Riel ! Est-ce que ces messieurs
ont oublié la triste scène des funérailles
de Louis Riel ? Riel eut son service
funèbre dans l’église de Saint Boni-
face. L'église de Saint Boniface est à huit
ou dix milles de la paroisse où demeu-
rent la femme, la mère et les enfants de
Riel, à Saint Vital. Quand cette pauvre
femme eut obtenu la permission de
faire transporter le cadavre de son mari
de Régina à Saint Boniface, on a craint
un soulèvement. Les Métis sont venus,
nommel’attestent des informations que
j'ai isi dans mon pupitre, les Métis
sont venus de très loin pour veiller le
corps de ce pauvre Riel. Et lorsque
lheure du départ fut arrivée,
on peut dire que toute la
nation métisse était ld, a l'exception
de ceux qui étaient en prison ou en
exil. Ktce sont les Métis qui ont
porté à sa dernière demeure le corps de
Riel. J'aurais voulu voir là les bour-
reaux de Riel. J'aurais voulu voir
là ceux qui disent que la nation
métisse a répudié cet homme. Car, à
en juger parles lettres privées que j'ai
reçues et par les conversations que jai
eues avec quelques-uns de ceux qui
étaient là, c’était un spectacle réelle
ment touchantet il aurait fallu n’avoir
pas de cœur pour ne pas être ému de
ce qui se passait en cette circonstance.
Ceux-là qui viennent nous dire que
Louis Riel était répudié par ses gens
en ont menti. Louis Riel a été respec-
té,vénéré jusqu'à ses derniers moments.
Toutes les nouvelles sont dans ce sens-
là ; et ceux qui aujourd’hui disent le
contraire,parlent pour avoir un prétexte
de salir cette réputation nationale.
(Ecoutez ! écoutez !) Il n’y a rien de
uouveau là dedans. Est-ce qu’on n’a
pas traîné dans la boue nos patriotes de
1837 ? Est-ce qu’on ne s’est pas empa-
ré de la mémoire de Chénier, de San
guinet et des autres patriotes de l'épo-
que pour la salir de la fange de la ca-
lomnie ? N'avez-vous pas vu la Mi-
nerve, jourual fondé par un grand pa-
triote, M. Duvernay, jeter l’injure à la  

face de ces grandes figures nationales ?
Est-ce que vous n’avez pas vu, vous qui
avez lu l’histoire, est ce que vous n’a-
vez pas vu dans la chambre d’assemblée
en 1849, au moment où le parlement
brûlait, grâce à la torche des orangistes,
en 1849, au moment où Sir John Mac-
donald refusait de laisser passer le bill
d’indemnité en faveur des patriôtes,
n’avez-vous pas vu M. Blake se lever et
dire : vous m’insultez aujourd’hui parce
que je veux défendre la mémoire des
patriotes de 1837, mais vant dix ans
le pays rendra justice à ces hommes qui
ont sauvé les libertés dont le Canada
est fier aujourd’hui! (Applaudisse -
ments.)

M.l'Orateur, c’est l’histoire qui se
répète. Tous les grands patriotes ont
été trainés dans la boue.Tous les grands
hommes ont été insuités par des hommes
qui n’étaient pas dignes de dénouer les
cordons de leurs souliers, [Applaudisse-
ments.) Lisez l’histoire c& vous verrez
cela.
On m’a reproché, on l'a dit dans cer-

taines gazettes, d'avoir comparé Riel au
Christ. voici mes paroles, et j espère
que cette fois ci, on les reproduira telles -
que je les ai dites. Je suis fier d’avoir
prononcé ces paroles et je n’en ai pas
honte. “ Riel notre frère est mort victi-
me de Son dévouement à la cause des
Métis dont il était le chef. II est tom -
bé victime du fanatisme et de la trahi-
son, victime du fanatisme de Sir John
A. Macdonald et de quelques-uns de
ses amis ; et comme le Christ il a par-
donné à ses bourreaux.” (Applaudisse—
ments]. Je n’ai pas comparé Riel au
Christ. Je suis un de ceux qui croient
à la divinité du Christ, et ma conduite
religieuse le prouve : je ne comparerai
jamais un homme à un Dieu. Mais
quand j'ai dit que Riel avait pardonné
à ses bourreaux comme le Christ, j'ai
dit la vérité. [Applaudissements].
M. lemieux—Très bien !
L'hon. M. Mercier— Le Christ est

le premier sur la terre qui ait pardon-
né à ses bourreaux. Avant. lui, les
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condamnés mouraienten les maudissant.
Le Christ est le premier qui ait donné
ce grand exemple de charité. Et les pa-
triotes de 37 et ie patriote de 854 ont
suivi l'exemple du Christ. J'avais rai-
son de dire, que, comme de Lorimier,
Riel avait donné son cœur à son pays,
et que, comme le Christ, il avait par-
donné à ses bourreaux. [Applaudisse-
ments|.

M. l'Orateur, ma tâche est finie. Je
sais que j'ai fatigué une partie consi-
dérable des membres de cette Chambre.
Je suis convaincu qu’il aurait été plus
sage de me taire, qu’on me permette
de le dire, je suis convaincu que j'ai fati-
gué mes adversaires sans profit pour ma
cause, mais jai voulu,avant que le vote
fût enregistré, établir notre position
d’une manière bien claire et bien défi-
nie. L’honorable Procureur général a
cru devoir être personnel dans ce débat,
je ne les suivrai pas sur ce terrain. Il a
eru devoir dire que ce que nous faisions
était de l'hypocrisie, que nous n’étions
pas sincères,que lui était Un ancien con-
disciple de Riel, qu’il l’avait aimé, qu’il
l'avait aidé, qu’il l'avait soulagé. M.
I'Orateur, quand Louis Riel est venu en
Chambre, en 1873, pour y prendre sa
place comme député de Provencher, à la
mort de Sir Geo. Etienne Cartier, à qui
s'est-il adressé pour être reçu dans la
Chambre ? Il s’est adressé au député de
Rouville, et le député de Rouville, c’é-
tait moi. (ApplaudissementsIl m’a fait
demauder un rendez-vous chez M. Al-
phonse Desjardins, député d’Hochelaga.
Alors M. Desjardins n’était pas député
de la Chambre,il n'a été élu qu’en 1874,
Je suis allé ie rencontrer dansla vieille
maison de M. Paré. Riel était un fagi-
tif, j'étais un libéral. Il est venu à Hull.
I] était convenu que j'irais le recevoir
à une petite porte latérale pour le faire
assermenter, je m’y suis rendu avec
l’assistant greffier qui n’est plus là.
Malheureusement, au moment où nous
allions faire ce qu'ily avait faire,
quelqu’un est arrivé dans la chambre et
se pauvre Riel est par. L'année sui-  

—

a
N La

vante, il a réusgi À se faire assermerter
d’une manière régulière. Je n’étais pas à
la Chambre alors. Mais quand Riel a
eu besoin d’un ami, il est venu à Saint
Hyacinthe, dans l’humble étide d'un
avocat qui était alors en société
avec le juge Bourgeois, des Trois-
Trois Rivières. Il est venu me deman-
der l'hospitalité et il l’a eue loyalement;
il est venu demander protection à ce
libéral, et il a eu nrotection. Il est resté
dans ma maison, et c’est un des baux
souvenirs de ma vie de l'avoir reçu chez
moi. L’honorable Procureur général a
bien tort de croire qu’il n’y en a pas
d autres que lui qui ont soulagé ce
pauvre malheureux. Non seulement je
luiai donné l'hospitalité, mais j'ai
trouvé moyen de l'aider, et il s’en est
toujours souvenu. Et quand plus tard
il a été question de faire un mouvement
pour Ambroise Lépine, nous n'avons pas
attendu que les conservateurs de Mont-
réal commençassent le mouvement.Je me
suis mis à l’œuvre avec mes amis de Saint
Hyacinthe et j'ai collecté une somme
convenable que j'ai envoyée à Mgr€ Ta-
ché pour la famille de Lépine (applau-
dissements|. On n’a pas l’h:bitude de
se vanter de ces choses-là, mais ça se
fait toutde même eton le fait avec
plaisir. Certains hommes ont tort de
laisser croire que tout le dévouement
est de leur côté. Il me semble que je
n’ai jamais reculé quandil s’est agi de
dévouement. Il me semble que quand
il s’est agi de secourir quelqu'un, quel-
que pauvre que je fusse, j'ai trouvé
moyen de le secourir. Aujourd'hui, si je .
me suis levé pour adresser la parole ct
si j'ai parlé si longtemps,je croyais que
je devais cela à la mémoire de Ricl.
L'honorable frocureur général peut
croire qu'il a fait plus que moi pour ®
Riel. Mais si l’âme de Riel sait ce qui §
se passe dans cette Chambre, elle doit
trouver que les temps sont bien chan-
és. Riel doit trouver qu’il a peut-être
été trop empressé de dire dans son tes-
tament: “ Je pardonne de tout mon Ÿ
“ cœur à mes ennemis et je remercie les
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“ citoyens de la province de Québec de
“ ce qu’ils ont fait et de ce qu ils se pro-
posent de faire pour moi, ”
Or si j'ai bien compris, celui qui

m'’insulte aujourd’hui dans le Cunadien
parceque Je défends la mémoi-
re du père da Jean, le fils
de Riel, a déclaré lui-même nu’il
se chargeait de l'éducation de J-an,
qu’il se chargeait de le faire instruire
dans un séminaire. Avant de m'’insul-
ter, qu’il tienne donc sa parole. Il le doit
à la mémoire du grand patriote, c’est
une dette sacré:

M. l'Orateur, ma tâche est finie.
On a dit que ce mouvement n’était

pas sincère de notre côté. De quel droit
ces gens-là viennent ils nous juger ? Où
sont donc les preuves de leur dévoue-
ment au pays qui puissent leur permet -
tre de nous insulter ainsi ? Est-ce que
no3 pères n étaient pas comme les vôtres
sur les mêmes chaps de bataille pour
défendre nos libertés et en cenquérir
d'autres ? lüst-ce que nos pères ne mar-
cuslent pas la main dans la main com -
me des frères pour défendre ce pays ?
Qui vous donne le droit de nous insul-
ter de cette manière ?

Est ce que nous n'avons pas, nous les
libéraux, fait ce que nous devions, dans
la mesars de nos forces, pour servir
notre cher pays? Est-ce que vous jn’avez

—

r

pas, vous, certaing conservateurs, fait ce
que vous pouviez, dans la mesure de
vos forces pour pordre et ruiner ce
cher pays ? (Applaudissements].

Nous avons commencé ensemhle ce
grand mouvement national, le 16 no-
vembre dernier ; vous étiez alors avez
nous, et aujourd’hui vous êtes avec les
ennemis, Nous na vous avons pas
alors dit que vous étizz des hyp»-
crites. Nous avons honte de l’avouer,
mais C’est vrai : nous vous croyions  
alors. Mais, maintenant, sachez le,
nous aurions le droit de vous dire que
vous étiez des hypocrites alors, comme
vous êtes des traîtres aujourd'hui, e
vous n’avez pas celui de vous dire in. 

 

sultés. Et c’est vous qui osez, dans des
circonstances aussi déshonorantes, met-
tre notre sincérité ea doute, lorsque
nous avons commencé ce grand mouve-
ment ensemble et que la crainte vous
l’a fait lâchement abandonner.

Vous n’avez pas le droit de nous
juger et nous avons celui de vous odn
damper. Nous sommes restés fidèles à
la cause nationale et vous! avez trahiel
Applaudissem>nts] Malhear à vous !
Prises et applaudissements ]
Que les paroles brûlantes de notre

poète national, Louis Fresiictte, restent
gravées dans votre mémoire et vous fas-
sent regretter votre trahison,

“ Ah | nos nobles aïeux endormis sous la pierre,
En s’éveillant ont dû former leur paupière
Quand ils ont vu des fils parjures à leur nom
Nouslaisser outrager sans oser dire non.
Si leurs regards ont pu suivre ce drame sombre,
Comme leurs sœurssi fiers ont dû saigner dans l’ombre,
Comme ils durent d’horreur vous maudire, homm2s faux,
Qui pourles opprimés dressez des échafauds|
Ah ! tremblez ! ces grands morts, que trouble dans leurs tomb
Le sang qui coule ainsi des froides hécatombes,
Ont des voix qui sauront remyerles vivants,
Les crimes ont toujours des effets dissolvants.
Non ! l’ère des martyrs n’est pas encore fermée;
l'out vrai pevsour le 7oit et le sent. La fumée .
Des bâchers t7op souvent sut propager 1s fe.
Trem“ler ! vocs “unt l'aucaceose uiasi teute: Dieu !



 

_ Tremblez ! bandits sans cœur dont la haine et la rage
“  Préparent pour nos fils un avenir d’orage ; ‘

| Celui dont le regard gouverne 'univers
: © Avait, dans sa sagesse, à des peuples divers
2 ~ Donné ce sol fécond en patrimoinelibre ;

: L'esprit chrétien devait maintenir l’équilibre
Batre tous les enfants de ee commun barzeau;
Leur paix dura depuis cinquante ans ; l’arbrisseau ‘
Est devenu grand arbre et couvre au loin la plaine ;
Malheur à ces serpents dont la néfaste haleine

i Répand dans ses rameaux les souffles emoestés,
i ‘Des haines, des conflits et des rivalités !”

+

 

i [Applaudissements, Bravos. Ap- 1 entouré par une foule qui lui presse la
8 plaudissements dans les galeries. La main.]
i séance est suspendue st M. Mercier est
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